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PREMIÈRE CONSULTATION.

F A I T S  E X P O S É S .

L e  S O U S S I G N É , auquel il a été exposé,

Que, par le contrat de mariage passé entre le sieur Gabriel- 
Barthélemi de Yigier et la demoiselle Delsol de Volpilhac, en 
1760 , à Aurillac, le sieur Delsol père a donné à la future sa 
fille , ce acceptante , et par avancement d’hoirie , les domaine 
et terre Duclaux , en quoiqu’ils puissent consister, aux mêmes 
charges et conditions que le délaissement lui en seroit fait el 
adjugé, conformément aux demandes par lui formées aux re­
quêtes du Palais} et, a défaut d’adjudication de ladite demande 
en délaissement, il a donné à ladite future toutes les créances 
qu’il avoit à exercer sur lesdits biens en capitaux et accessoires;

Que , par le même contrat , ledit sieur D elso l père a en 
outre donné à ladite future sa fille la somme de 10,000 liv., 
qui a été délivrée audit sieur futur époux; qu’à l’égard du sur­
plus de ses autres biens qui se trouveraient lui rester lors de 
son décès, il a promis de n’instituer d’autres héritiers que 
ladite future sa fille , sous la réserve de l’usufruit de ces 
mêmes biens , qu’il pourrait cependant vendre eL engager tant 
a la vie qu’à la mort, et sous la réserve en outre de pouvoir dis­
poser d’une somme de 10,000 l iv . , qui resterait a ladite future, 
s’il n’en disposoit [»as ; comme aussi à la charge par sadile fille 
de payer Goo liv. de pension à la demoiselle Lagarde, sa bellc-
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mère , si celle-ci survivoit à lui donateur; qu’enfin le sieur 
Delsol père s’est réservé expressément (pour le cas où ladite fu­
ture épouse décèdei’oit sans enfants, ou ses enfants sans des­
cendants et sans avoir disposé valablem ent), le  d r o i t  d e  
r é v e r s io n , ta n t d e s  b ie n s  d o n n é s  q u e  r é s e r v é s ,  s a n s  q u ’i l  
p u t  ê tr e  d é r o g é  p a r  s a d i t e j i l l e  a u d it  d r o i t  d e  r e v e r s io n , p a r  
a u cu n e  d is p o s i t io n ,  n i  a u tr e s  a c te s  à  c e  c o n tr a ir e s  ;

Q u’en conséquence, le sieur Delsol père a cru pouvoir dispo­
ser du droit de réversion qu’il s’étoit réservé, comme d’un droit 
qu’il avoit in  b o n is  , et faisant-partie de son patrimoine , ainsi 
qu’il résulte de son testament fait en 1780, annulé poux vice 
de forme seulement, par lequel il appeloit son fils aine, et 
successivement 6es autres enfants, par ordre de primogeniture, 
à profiter de ce même droit;

Que ledit sieur Delsol père , décédé depuis, a transmis né­
cessairement à ses héritiers tous les droits, même éventuels, 
dont il étoit saisi, et, par conséquent, le droit de réversion 
qu’il s’étoit réservé expressément pour le cas du décès de sadite 
fille sans enfants , et de ses enfants sans enfants, et qu’ainsi ils 
ont l’espérance , le cas arrivant, de recueillir, comme effets de 
la succession de leur père , les biens dont il a stipulé le retour 
à son profit, c’est-à-dirc non seulement ceux qu’il avoit donnés 
irrévocablement sous la seule réserve du retour, sans même en 
retenir l’usufruit, mais encore ceux qu’il avoit compris dans 
rinstitution contractuelle de sa fille, avec réserve de pouvoir les 
vendre ou engager (même d’eu jouir en usufruit sa vie durant), 
et que cependant il n’a ni vendus ni engagés ;

/
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Avis y  relatif.

E s t  d ’ a v i s  que les enfants et héritiers Delsol sont saisis de 
tous les biens et droits dont leur père est décédé saisi, et qu’en 
cette qualité ils ont droit, la condition du retour arrivant, à 
tous les fonds et créances qu’il a pu donner à sa fille en la 
m ariant, tant ceux par lui donnés irrévocablemeut que ceux 
pour lesquels il l’a instituée s o n  héritière contractuelle, c’est-à- 
dire même à ceux desdits fonds et créances qu’il s’étoit réservé 
de pouvoir vendre ou engager, et que cependant il n’a ni ven­
dus ni engagés 5

Q u’en conséquence lesdits héritiers, comme propriétaires et 
créanciers conditionnels, sont fondés dès à présent, non pas à 
intenter aucune action pour revendiquer les fonds en question, 
ou pour exiger le paiement des créances dont il s’a g it, mais à 
faire tous actes conservatoires de leursdits droits éventuels {art. 
i i 80 du Code civil) , notamïnent à requérir toutes transcrip­
tions et inscriptions nécessaires dudit contrat de mariage , aux 
bureaux de la conservation des hypothèques , dans les arron­
dissements desquels sont situés les fonds en question, ou cent 
affectés à l’hypothèque desdites créances ; le tout à reflet d'em­
pêcher que leur sœur et autres possesseurs desdits fonds, ou 
les débiteurs desdites créances, puissent préjudicier aux droits 
éventuels de propriété et d’hypothèque des requérants; comme 
aussi à défendre à toute demande qui seroit formée contre eux 
à fin de radiation desdites transcriptions et inscriptions.
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O B S E R V A T IO N S .

Principes sur la transmissibihté des stipulations 
conditionnelles.

Il ne s’agit pas ici d’un retour légal, qui sans doute ne seroit 
pas transmissible aux héritiers du donateur décédé avant son 
ouverture.

C ’est par convention, par stipulation expresse que le donateur 
s’est réservé ce droit pour l’exercer, comme tous ses autres droits, 
par lui-mème ou par ses ayants-cause, quels qu’ils fussent, le 
cas de la condition arrivant.

A  la vérité, ce n’est qu’une espérance jusqu’à l’arrivée de la 
condition, du moins tant qu’il est possible que la condition ar­
rive ou n’arrive pas) , e x  stipulatione conditionali tantiim 
spes est debitum ir i , In st., §.- 4 > D e verborum obligatio- 
nibus ; mais cette espérance est transmissible, eamque ipsam 
spem in hœredem transmittimus , s i, priusquàm conditio 
e x s te t , mors nobis contingat, ibidem. E t la raison en est que 
dans les contrats la condition a effet rétroactif au temps de 
l’acte , quasijam contracta in prœteritum emptione, Leg. 8, 
if. D e periculo et commodo rei venditœ ; Leg. 78 , lï’. D e  
verborum obligationibus y Leg. iG , if. D e solutionibus et 
libérât ionibus.

Ainsi, la condition une fois arrivée , la stipulation a le même 
effet que si elle avoit été faite sans con dition : C iim  en irn  s e m e l  
c o n d it io  e x t i t i t ,  p e r in d è  h a b e tu r  a c  s i  illo  te m p o re  q u o s t i -  
p u la tio  in te r p o s i ta  e s t ,  s in e  c o n d it io n e  f a c t a  e s s e t ,  Leg. 11, 
S* 1 j if- Q u i p o t io r e s .  Car dans les stipulations011 ne considère
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que le temps où le contrat est Fait: Quia in stipulationibus tem- 

■ pus spectatur quo contrahimus. Leg. 18 , vers., F iliu sfa -  
miliaSj ÎT. D e regulis juris.

E nfin, il n’est pas nécessaire que la condition arrive pendant 
la vie du stipulant : Ciim quis sub aliqucî conditione stipula- 
tus fuerit, posteà existente conditione hceres ejus agere 
potest, In st., p. 25 , D e inutilibus stipulationibus.

Ils ne souffrent aucune exception.

Cette règle ne reçoit aucune exception , pas même pour les 
faits stipulés sous condition , quoiqu’ils pussent paroître person­
nels de leur nature : Generaliter sancimus omneni stipula- 
tionem , sive in dando, sive in faciendo , sive m ixta e x  
dando et faciendo inveniatur , et ad liœredes et contra hce- 
redes transniitti, sive specialis hceredum Jiat mentio , sive 
non. Leg. i 3 , Cod. D e contrahendd et committendd stipu- 
lationey car, comme le dit Pedius , Leg. 7 , 8 , ff. D e  
pactis : Plerumquè persona pacto inseritur , non ut perso- 
nale pactum J ia t, sed ut demonstretur curn quo pactum 

factuni est.
Ainsi, l'héritier n’a pointa prouver que son auteur a voulu 

stipuler pour lui \ c’est à celui qui le prétend exclu par la stipu­
lation à prouver sa prétendue exclusion : Quamvis verum 
est quod qui excipit probare debet quod excipitur, attarnen 
de ipso duntaxat, at non de hcerede ejus convenisse peti- 
tor, non qui excipit probare debet. Leg. 9 , if. D e proba- 
tionibus etpraïsuniptionibus. E t l’on décidoit en conséquence 
que, le fils de famille qui a stipulé sous condition ayant été en­
suite émancipé, l’action appartient an père, quoique la condition



soit arrivée depuis l'émancipation. Leg. 78 , ff. D e verborum 
obliga tion ibus.

En un m o t, comme le dit Jean-Jacques Schüts dans son 
Compendium ju r is , au titre D e pactis : Conditio casualis 
suspendit actiîs perfectionem , adeo ut ipsum ju s  in sus- 
penso s it , et tantum spes sit debitum iri, fjuce tamen spes 
in conventionibus hoc fa c it , ut quis creditor dicatur, atque 
res ipsius bonis annumeretur. . . .  h inc apparet, pendente 
conditioney aliquid subesse quod conventionem sustentât > 
atque sic obligationem tanquam in utero materno latere ; 
c’est un enfant dans le ventre de sa mère , q u i , une fois venu 
au monde, est réputé né dès le moment de sa conception: Undè 
conventiones conditionales e x  pressenti vires accipiunt, 
quod seciis est in legatis ; ut itaque conventio conditiona- 
lis obligationem producat, conditio casualis omnino ex-  
pectanda e s t . . . .  conditione autem sem el existente, perin- 
dè habetur ac si ab initiopure conventumesset, et statim ve~ 
nit ac cedit dies.

s

Pas même pour les contrats bienfaisants. Arrêt solennel
¿1 ce sujet de 176']'.

Ces décisions s’appliquent non pas seulement aux conditions 
stipulées dans les contrats intéressés , mais aussi h celles des 
contrats bienfaisants.

Cependant La Rouvière a prétendu le contraire dans son 
T r a i t é  du droit de retour, liv. i cr, chap. i 3 , où il veut que le 
retour stipulé par les donateurs , pour le cas du décès du dona­
taire sans enfants, ne soit pas transmissible aux héritiers du do­
nateur, décédé avant l’événement de la condition; et il se fonde
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sur la loi Quod de pariter ,  ff. D e rebus dubiis, qui, dans le 
fait, ne décide qu’une question de survie (comme le soussigné 
l’a démontré dans la seconde partie de* son précis , imprimé en 
17675 pour le sieur Réné Louis, l’héritier et consorts, contre 
le marquis de Mesme, appelant de sentence rendue au parc 
civil du Châtelet de Paris , le 29 juillet 17G6, après cinq au­
diences.)

M ais, comme l’a démontré pareillement le soussigné dans la 
même partie de son précis, la loi Caïus , 45, ff. Solato matri- 
monio , et la loi A  via , 6 , au Code , D e jure dotium , déci­
dent au contraire que le retour conventionnel est transmissible 
aux héritiers du donateur , quoique celui-ci soit décédé avant 
l’événement de la condition sous laquelle il avoit stipulé le re­
tour à son profit. E t c’est aussi ce qui a été jugé en grande con- 
noissance de cause, dans la première cause du rôle d’après la 
Chandeleur, par arrêt solennel du parlement de Paris, en la 
grand’chambre, le 17 février 1767, qui confirme ladite sentence.

Cependant la cause de l’appelant avoit été plaidée, tant au 
Châtelet qu’au parlement, par M. Tronchet, et c’étoit bien le 
cas de lui appliquer ce que Virgile avoit dit d’IIector : St Per~ 
gama dextrd defendi potuissent, etiam hac defensa fu is­
sent. Mais malgré les grands talents et les prodigieux efforts 
du défenseur, qui passoit dès-lors à juste titre pour un des plus 
profonds jurisconsultes de ce temps, tous les magistrats, ainsi 
que l’avocat général Barcntin , qui portoit la parole, reconnu­
rent facilement, comme avpient fait les premier? juges, que 
pour cette fois M. Tronchet s’étoit trompé ; qu’en effet la pré­
tention de son client, qu’il avoit ilcfpudu avpc .tflnt de zèle, 
étoit évidemment subversive des principes généra^ sui'lii trans­
mission de toutes stipulations conditionnelles, quçjle étoit con-
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traire à toutes les décisions des docteurs et des lois sur la trans­
mission du retour conventionnel en particulier, et qu’enfin 
elle étoit également contraire à la jurisprudence établie par tous 
les jugements rendus sur cette question, comme le soussigné 
l’avoit démontré dans les trois parties de son précis imprimé.

L es lois nouvelles n’y  ont point dérogé.

On a cependant tenté encore dans ces derniers temps de re­
nouveler la même prétention, en soutenant que le droit de re­
tour , stipulé par le donateur , ne pouvoit avoir lieu qu’à son 
profit personnellement, c’est-à-dire autant seulement qu’il sur- 
vivroit à l’événement de la condition du retour qu’il se réser- 
voit; mais il falloit pouvoir mettre en avant de nouveaux pré­
textes, autres que ceux qui ont été proscrits si solennellement 
par l’arrèt du 17 février 17O7.

O n  a cru les trouver dans la loi des 25 octobre et i/j novem­
b re 179 2, qui abolit toutes les substitutions non encore ou­
vertes, dans l’article 896 du Code c iv il, qui les prohibe pour 
l’avenir, et dans l’article 95i du même Code, qui prohibe 
toute stipulation conditionnelle du retour des choses don­
nées , au profit d’autres que le donateur seu l, et survivant 
à l’événement de la condition qui doit donner ouverture au 
retour.

E11 effet, a-t-011 dit, nul doute que l’on doit, regarder comme 
une véritable substitution la stipulation expresse ou tacite du 
droit de retour au profit d’autres que le donateur vivant lors de 
son ouverture : or les substitutions non encore ouvertes lors de 
la publication de la loi des ii> octobre et i/| novembre 1792 
sont abolies par cette loi ; donc toutes les stipulations de retour
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au profit d’autres que le donateur, qui n’étoient pas encore ou­
vertes à celte époque , sont pareillement abolies; et c’est par 
cette raison, a-t-on ajouté , que l’article g 5 i du Code civil dé-, 
fend de stipuler le retour au profit d’autres que le donateur sur­
vivant à son ouverture.

Tels sont du moins les nouveaux moyens qui ont été em­
ployés au tribunal de cassation par J\Î. M éjan, défenseur de 
M. Larregoyen contre la dame de Navailles, pour faire casser, 
s’il avoit été possible, le jugement de la Cour d’appel de Pau , 
du 19 thermidor an 1 2 , confirmatif de jugement du tribunal 
de première instance de Saint-Palais., rendu au profit de la 
dame de Navailles. . •

Mais, sans avoir égard h ces prétendus moyens , par arrêt • 
rendu le 11 fi’imaire an i4> en la section des requêtes, au rap­
port de M . Borel, sous la p'résidence de M . M u raire  , et qui est 
rapporté au commencement du troisième cahier du Journal des 
audiences du Tribunal de cassation ; pour l’an 14— 1806 : La 
C our, attendu qu’on ne peut appliquer aux droits de retour 
labolition prononcée p a rles lois des 25 octobre et 14 no­
vembre 1792, a rejeté la demande en pourvoi dont il s’agis- 
soit.

On faisoit cependant beaucoup valoir pour M. Larregoyen 
la. circonstance particulière que, dans le fait, il s’étoit écoulé un 
siècle d’intervalle entre la stipulation de retour et l'ouverture 
de ce droit au profit de la dame Navailles, représentant les 
sieur et dame Martin, dotateurs , dont elle descendoit ; que 
pendant ce temps la d ot, pnreux donnée à leur fille à charge 
de retour , avoit passé successivement dan« sa descendancc^Kir 
plusieurs mains, sans pouvoir être aliénée au préjudice du droit 
de retour qui pourroil s’ouvrir un jour , ce q u i, suivant le de-
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fenseur du sieur Larregoyen, présentoit tous les caractères d’une 
véritable substitution graduelle dans la descendance de la do­
nataire , et ensuite , en cas d’extinction de cette descendance , 
en faveur de ceux qui pour lors representeroient les donateurs.

Mais (comme l’a observé M. Daniels, substitut du procureur 
général, portant la parole) de ce que les substitutions testa­
mentaires et même celles établies par contrat dé mariage ont 
été abolies , il ne faut pas conclure qu’il en est de même du droit 
de retour. L es dispositions textuelles de la loi (celles du 
17 nivose an 2, art. 74> ventôse suivant, art. j , )
s'élèveraient, ajoute-t-il, contre celte conséquence, puis­
qu'elles conservent le droit de retour (en faveur d autres que  ̂
le donateur) lorsque les substitutions étoient déjà abolies. 
D 'ailleurs, disoit-il encore, le droit de retourne peut être 
assimilé à une véritable substitution , lorsque le donateur 
exerce lui-même ce droit y ce n'est donc pas non plus une 
substitution quand il est exercé par ses héritiers qui ne re­
présentent avec lui que la même personne y et de la il con- 
eluoit que les juges, tant de première instance que d’appel , 
avoient fait une juste application des lois de la matière (comme 
l’a reconnu la Cour par son arrêt de rejet du iG frimaire an i/j.)

E lles ne le pouvoient même p a s , quand les rédacteurs en 
auroient eu f  intention.

En vain insisteroit-on encore, malgré le préjuge de cet ai- 
rêt , sur ce que l’arlicle (j5i du ('ode civil a prohibé toute 
stipulation de retour au profit d’autres que le donateur vivant; 
en vain vondroit-on eu conclure que les rédacteurs de l’article 
out considéré comme des substitutions véritables les stipula-
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tions de retour qui ne profiteroient qu’aux représentants du 
donaleur après sa m o it , et qu’ainsi ils ont entendu abolir tous 
les retours conventionnels ' qui n’auroient été ouverts , posté­
rieurement au décès des donateurs, que depuis l’abolition des 
substitutions.

Quand même il s e r o it  possible de supposer aux rédacteurs un 
pareil m o tif, et que ce niotii prétendu est le seul qui ait dé­
terminé la rédaction de l’article, l’intention qu’on leur suppose, 
ne feroit pas loi toute seule et par elle-même, puisqu’elle n’a 
pas été érigée en loi; car autre chose est la loi, et autre chose est 
le motif qui a pu déterminer à la proposer , comme, en fait de 
dispositions testamentaires, autre chose est la disposition et au­
tre chose est le motif (c a u s a  d a n d i) qui a pu la dicter : R a tio  
le g a n d i  le g a to  n on  c o h œ r e t , le motif de la disposition n’en 
lait pas partie. L e g .  ■̂3. ,  p .  G, ÎT. D e  c o n d it io n ib u s  e t  d e -  
m o n s tra tio n ib u s  e t  c a u s is  q u œ  in  te s ta n ie n to  sc r ïb u n tu r . E t 
tout ce qui rés ulteroit de cette supposition, c’est que l’article 
951 seroit indubitablement un de ceux qu’il faudra rapporter 
lorsqu’il sera question de la révision du Code civil; car com­
ment pourroit-on laisser subsister une loi dont le seul motif au- 
roit été de donner lÿuu (sans cependant l’ordonner) à l'abolition 
de droits acquis par des conventions qu’autorisoient les lois et 
la jurisprudence antérieures.

Ajoutez que la loi de 1792, qui abolit les substitutions"non 
encore ouvertes , est odieuse par elle-même , .comme contraire 
au droit commun établi de temps immémorial par tontes les 

lois antérieures rendues sur ce lait, et sur-tout à cette raison 
écrite qui depuis tant de siècles est reconnue par tous les peu­
ples polices comme le Code universel du genre humain. Aussi 
n’a-t-elle pu être provoquée que par des circonstances impérieuses,
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seules capables de la justifier ; mais au moins ne doit-on pas 
l ’appliquer à ce qui ne porte pas la dénomination expresse de 
substitution, qnand même il en auroit d’ailleurs le caractère 
et l’cflet sous une dénomination différente ; a plus forte raison 
ne doit-on pas l’étendre à des stipulations conditionnelles qui, 
saisissant à l’instant même le stipulant, et ses ayants-cause con­
sidérés comme la continuation de sa personne,' ressemblent 
aussi peu à une substitution que le jour ressemble à la nuit. E t 
il faudra*toujours en revenir à dire avec la loi que ce qui a 
été établi contre la raison et les principes du droit ne doit pas 
être tiré à conséquence : Quod contra juris rationem recep- 
tu m  est non est p r o d u c e n d u m  ad consequentias. Leg. \[\ , 
i 5 et 16, il'. D e le gibus y Leg. i/ j i , If. D e regulis juris.

Il y  a plus; c’est que quand même la nouvelle loi auroit abolien 
termes textuels, et très expressément, tous les retours conven­
tionnels qnin’auroient été ouverts que depuis celle de 1792, con­
cernant les substitutions, etaprès le décès des donateurs, une pa­
reille loi, attendu le vice radical de rétroact ivité dont elle se trou- 
veroit infectée, ne seroit pas susceptible d’exécution en cette par­
tie. En vain voudroit-on l’assimiler à la loi qui abolit les substitu­
tions établies par actes antérieurs à sa promulgation, mais qui 
n’étoient pas encore ouvertes pour lors. Il y a bien de la diffé­
rence entre l’une et l’autre, car les substitutions qui ne sont que 
des dispositions en faveur de tiers non présents ni acceptants 
ne peuvent saisir l'appelé qu’au moment de leur ouverture , et 
même autant-seulement que l’appelé: l’acceptera pour lors ; jus­
que-là le substitué n’a aucun droit acquis; et par conséquent la 
loi a pu , sans porter atteinte à rm véritable droit de propriété 7 
Abolir tonies les substitutions qui viendroient à s’ouvrir par la 
suite, quoiqu'elles fussent établies par des actes antérieurs.
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Il n’en est pas de même des’ stipulations conditionnelles. En 

effet, quoiqu’il n’en résulté qu’un droit éventuel, une simple 
espérance, comme le disent les Institutes, elles saisissent de ce 
droit, à l’instant même, le stipulant, et dans sa personne ses 
ayants-droit, c’est-à-dire ceux qui le représenteront, quant à l’ob­
jet de la stipulation, lors de l’événement de la condition sous 
laquelle la stipulation a été faite et conservée ; or il résulte'né­
cessairement de là que toute loi postérieure qui aboliroit ces 
droits éventuels enlèveroit de fait au stipulant, dan£ la per­
sonne de ses ayants-cause , des droits acquis dont ils étoient sai­
sis, ce qui seroit une atteinte formelle au droit de propriété.

Enfin la lettre même de la clause en question nécessite­
rait, en tant que de besoin, la transmissibilité du retour 
qui y  est stipulé*

À  ces considérations générales, toutes péremptoires, nous 
en joindrons une particulière, et qui toute seule suffiroit, en 
tant que de besoin, pour trancher la question ; c’est que les 
propres termes dans lesquels est conçue la stipulation condi­
tionnelle de retour dont il s’agit assurent textuellement et 
littéralement ce droit aux ayants-cause tlu stipulant, quels qu’ils 
soient, comme au stipulant lui-mêine, le cas de la condition 
arrivant; et que, de plus, les mêmes termes sont formellement 
exclusifs de toute substitution.

E t d’abord, que dans l’espèce le droit de retour soit assuré, 
en tant que de besoin, par les termes mêmes de la stipulation 
du donateur, à ses ayants-cause, comme au donateur lui-mènic, 
ou plutôt au donateur dans la personne de ses ayants-droit, au 
„cas d’événement de la condition, en quelque temps que ce soitj

-?3a j k ;
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c’est ce qui résulte évidemment de cc que ce retour.est stipulé, 
nommément, pour les biens formant l’objet de l'institution con­
tractuelle de la donataire; car assurément il étoit impossible que 
le retour de ces biens particuliers qui n étoient donnés qu’à titre 
d’institution, et par conséquent sous la.condition de la survie 
de la donataire au donateur, s’ouvrit jamais pendant la vie de 
celui-ci. E t puisque cependant il s’éloit réservé pour lui-même, 
et non pour aucun tiers après lu i, ces mêmes biens à.titre de 
retour conventionnel, il falloit bien que sa reserve put profiter 
à ceux de ses ayants-cause et transmissionnaires à titre universel 
ou particulier qui, lors de l’ouverture du retour par lui réserve, 
le représenteroient pour cet objet, comme ne formant à cet 
égard qu’une seule et même personne avec lui. Autrement, sa 
réserve n’eût pu profiter à personne en aucun cas, et la clause 
auroit été illusoire.

E lle sujfiroit aussi toute seule pour écarter toute idée
d e  su b s titu tio n .

Mais il est également sensible que le donateur en stipulant le 
t<ï \.ouypour lui, et non pour aucun autre que lui-même, a néces­
sairement exclu toute substitution; car enfin, comme^lc disoit 
M. Daniels, portant la parole pour le ministère public en lu 
Cour de cassation, il est impossible de se substituer soi-même à 
son donataire pour la chose donnée.

Il est bien vrai que le donateur qui stipule le ’retour pour 
lui-même seulement, et non pas pour des tiers après lui, le sti­
pule aussi nécessairement pour ses ayants-cause et transmission- 
naires, soit qu’il doive en profiter de son vivant, soit que par 
l’événement, le droit qu’il s’est réservé ne s’ouvre qu’après sa
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mort, à moins qu’il n’ait formellement excepté ce dernier cas 
par sa réserve, comme par exemple en stipulant le retour a son 
profit, pour le cas seulement du prédécès du donataire.

Mais ces transmissionnaires et ayants-cause ne forment avec 
lui qu’une seule et même personne, qui a toujours été saisie 
ah initio, tant de son vivant que depuis son décès, du droit 
éventuel qu’il s’étoit réservé, comme de tous ses autres biens, 
sans attendre l’événement de la condition.

Ainsi, il est impossible^de les supposer substitués par le do­
nateur au donataire, et tout ce qui résulte de la réserve de re­
tour stipulée par le donateur pour lui-même seulement, et non 
pour aucun tiers après lui, c’est que la condition du retour ar­
rivant , le donataire cesse d’être propriétaire de la chose don­
née, c’est que la donation qui lui avoit été faite est alors réso­
lue ou 1 évoquée 5 c est enfin que le donateur en la personne de 
ses ayants-droit, en conséquence de sa réserve, se trouve avoir 
recouvré sa propriété dont il 11e s’étoit dessaisi que sous une con­
dition résolutive qui a eu lieu *, c’est en un mot que cette pro­
priété s’est réunie de plein droit à son patrimoine aussitôt l’ar­
rivée de la condition résolutive apposée à la donation : or cer­
tainement il est bien permis aux donateurs , nonobstant l’abo­
lition de toutes substitutions, de stipuler qu’en tel ou tel cas 
leurs donations seront résolues de plein droit, ab initia, comme 
si elles n’avoient jamais existé, ou pour la suite seulement, 
comme dans le cas de larévocalioiules donations pour cause de 
snrvenance d’enlantsj le tout, soit que la condition résolutoire 
arrive de leur vivant, soit qu’elle n’arrive qu’après leur mort : 
car les conditions résolutives produisent leur cflei, lors même 
qu’elles n’arrivent «ju’après la mort du stipulant , ce qui 11’em- ' 
pêche pas que l’acte résolu n’ait subsisté jusque-là, s’il n’a pas

( i5 )

J.l
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etc autrement convenu. Leg. i 5 , in princ., (T. D e indiem ad- 
dictione.) Voyez  aussi la loi finale au Code, D e legcitis.

L es observations précédentes sont également applicables 
aux institutions contractuelles sous conditions résolu­
toires.

Il en est de même incontestablement des donations par forme 
d’institution contractuelle, qui, suivant Potliier, Laurière, et 
tous nos autres auteurs, ne différent des autres donations en­
tre-vifs qu’en ce qu’elles sont laites sous la condition particu­
lière de la survie du donataii'C, et en ce que le donateur peut 
encore , nonobstant la donation, s’aider des choses qui y sont 
comprises , par contrats intéresses , tels que la vente ou l’hy­
pothèque , mais non pas en disposer à titre graduit par dona­
tions entre-vifs , institutions 011 le’gs.

En effet, l’instituant contractuel doit aussi pouvoir stipuler 
que sa donation s e r a  résiliée ou révoquée, si telle ou telle con­
dition a r r iv e  par la suite, n’importe en quel temps, et que ce­
pendant elle aura jusque-là tout son eilet; mais en ce cas les 
biens qui en sont l’objet, comme étant retournés à la masse de 
l'hérédité, et réunis au patrimoine du donateur, appartiennent à 
ceux qui lors de l’arrivée de la condition résolutoire se trouvent 
représenter ledit donateurou instituant j eiassureincnt ceux-ci 11e 
re p r e n n e n t  .pas les biens en question en qualité de substitués au 
donataire ; c’est le donateur lui-inème, toujours existant dans leur 
p e r s o n n e , qui reprend sa c h o s e ,  comme ayant cessé d’appartenir à 
l’institué, au moyen delà résolution de l’institution, qui aeu lieu 
]i:ir l Ï !\ è n e m e n t , comme le donateur ou ŝ s représentants re- 

"prnninu la chose donnée, lorsqu'il y a survenance d’eniants,

x
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même posthumes, quoique le posthume ne soit né que depuis 
son décès. Autrement, il faudroit dire, ce qui est absurde, que 
le vendeur ou ses héritiers, rentrant dans la propriété de la 
chose vendue par l’eiTet de la résolution de la Vente, ou de la 
rescision du contrat, reprennent la chose vendue comme substi­
tués à l’acheteur. E t il faudroit conclure de là ( ce qui seroit 
encore plus absurde, s’il est possible), qu*attendu l’abolition de 
toute substitution, il n*est plus permis de vendre sous condition 
résolutive, ni de faire résilier aucun contrat de vente, non 
plus que de disposer par donation, institution ou legs, sous 
condition résolutive. Mais il faudroit aussi, avant tout, effacer 
du Code civil les articles 953, 960 , 962, 963 et 966, relatifs 
a la révocation des donations de toute espèce  pour cause de 
survenance d’enfants , même posthumes, qui ne seroient néfc 
que depuis le décès du donateur; il faudroit notamment sup­
primer ledit article 963, en ce qu’il suppose qu’au cas de la sur­
venance d’enfants du donateur ( avant ou après son décès ) le 
retour s’opère , non pas, à proprement parler ; par voie de ré­
version à sa personne, mais bien plutôt par voie de réunion à 
son patrimoine de tous les objets qui en avoient été distraits à 
titrp lucratif, et par conséquent au profit de ses représentants , 
si la réunion ne s’opère qu’après son décès (les biens çompris 
dans la donation révoquée de plein droit r ester o n t  d a n s

LE PATRIMOINE DU DONATEUR , LIBRES DE TOUTES CHARGES 

ET HYPOTHÈQUES DU CHEF DU DONATAIRE , etc.)
m

Conclusion,

Tout ceci posé, nul doute que les représentants du sieur 
Delsol, donateur , sont fondés à requérir, dès à présent, toutes

3

22>ï



C' is  )
transcriptions et inscriptions nécessaires pour assurer la conser­
vation (le leur droit de retour, à l’effet de prevenirles atteintes 
qui pourroient y  être portées par la donataire et autres posses­
seurs des biens sujets à réversion , ou par les débiteurs des 
créances qui tiennent lieu de ces mêmes fonds.

On peut d’autant moins leur contester ce droit, que le retour 
dont il s’agit doit nécessairement s’ouvrir un jour à leur profit, 
ou au profit de leurs transmissionnaires et ayailts-droit, par le 

fait du décès de la donataire sans enfants , attendu qu’elle n a 

pas eu d’enfants , et que son âge avancé ne loi laisse plus d’es- 
pérancc d’en avoir.

Délibéré U Paris parle soussigné ancien avocat, ce vingt-sept 
juin dix-liuit cent six.

L E S P A R A T .
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SECONDE CONSULTATION

L e  C O N S E I L  S O U S S I G N É  , qui a vu copie (ci-jointc) 
(lu jugement l’endu en première instance par le tribunal civil 
d’Aurillac , le 22 juillet 1808 , entre les sieurs Delsol frères, et 
la dame veuve Vigier d’Orcet, leur sœur consanguine; ensemble 
les mémoires imprimés qui ont étépré&ntés au tribunal pour le 
soutien de leurs prétentions respéctives ;

E s t  d ’ a v i s  , par les raisons déjà exposées en sa Consultation 
délibérée le 27 ju in  1 8 0 6 ,  ainsi que dans les observations par­
ticulières sur chacun des motifs dudit jugement, qui lui ont 
été communiquées, et encore par les autres raisons qui seront 
déduites ci-après ;

Que les sieurs Delsol frères; sont bien fondés dans leur appel 
dudit jugement, en ce que par icelui la stipulation de retour 
réservé p a rle sieur D elsol père , dans le contrat de mariage 
de la dame d'Orcet, sa f i l le ,  a été déclarée personnelle au­
dit sieur D elso l, et caduque par son prédécès. Q u’en effet, 
(bien loin que le retour réseryé soit devenu caduc par le prédé­
cès du sieur Delsol père, qui l’a stipulé) * il ne peut manquer 
de s’ouvrir un jour et d’opérer la réunion effective «1 son patri­
moine, des choses sujettes audit droit, au moyen de ce que la 
dame d’O rcet, sa fille, qui n’a pas d’enfants, et qui est actuelle­
ment hors d’àge d’en avoir, décédera nécessairement sans en­
fants. 1
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Les premiers juges avoient encore élevé deux autres ques- 

tions, l’une (qui est la première des trois posées dans leur ju­
gement) étoit de savoir quels biens avaient été et pouvoienl 
être compris dans la clause de retour réservé par le sieur 
Basile D elso l, dans le contrat de mariage de la dame d’Or- 
pet sa fille  $ et l’autre de savoir si, dans le cas de transmis- 
sïbilité, ce droit de retour ne se seroit pas confondu 
dans la personne de lq dame d’Orçet avec sa qualité d’héri­
tière contractuelle de son père ; mais leur jugement n’a dé­
cidé que cellç de savoir si là réserve du retour dont il s’agit 
étoit limitée à la personne du sieur Delsol, ou si au contraire 
elle avoit pu être transmise a ses héritiers } et c’est aussi la seule 
dont la solution doit nous occuper , comme étant la seule qui 
soit à juger sur l’appel de leur sentence.

Ce n est pas qu’ils n’aient émis dans les attendus de leur ju­
gement leur opinion sur les deux questions qu’ils ont laissées 
indécises j mais cette opinion n’y  est présentée que pour justi­
fier leur jugement sur celle qu’ils ont décidée : or l’appel dont 
il s’agit ne peut porter que sur ce qui a été jugé effectivement, 
quelle qu’ait pu être d’ailleurs leur opinion sur d’autres ques­
tions restées indécises.

J. L a  stipulation du retour par le sieur D elsol père étoii 
in rem , et pourquoi ?

Quoi qu il en soit au surplus , nous observerons d abord îi 
cet égard que, si la stipulation dont il s’agit a été jugée per­
sonnelle au stipulant, et par conséquçnt non transmissible, c’est, 
comme l’exposent les premiers juges dans leurs inotils, parce- 
que le sieur Delsol n’a pas stipulé nommément pour ses ayants-
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(¡cause, et sur-tout p a rc e  qu’en stipulant le reto’ur pour le cas pré­
vu par sa stipulation, il ne l’a pas réservé aux s ie n s  en particu­
lier, comme l’a fa it, dans le même contrat de mariage , la mère 
du futur en dotant son fds.

Mais c’est précisément parceque le sieur Delsol entendoit ré­
server un retour vraiment réel, in rem , à la masse de son par 
triinoine , en faveur de to u s  ceux auxquels il pourroit importer 
que le retour eût lieu qu’il l’a stipulé en termes généraux , 
non e x c lu s ifs  d’aucune classe de ses ayants-cause , et non pas 
seulement pour sa personne ou les siens. Taie pactum non in 
personam dirigitur, sed cùm generale s i t , locum inter hcè- 
redes habebit. Leg. !±i, ff. D epactis.

II. C o n s é q u e n c e s  q u i  s e r o ie n t  r é s u l té e s  d e  la  p e r s o n n a l i té  
d e  s a  s t ip u la tio n  p o u r  lu i  e t  le s  siens se u le m e n t.

Dans le fait, le sieur Delsol père n’avoit pas alors d’autre en­
fant que la future sa fille. Peut-être même supposoil-il, attendu 
son état de viduité , qu’il n en auroit jamais d’autre : or dans 
cette supposition , si par l’événement le retour stipulé ne 
s’ouvroit qu’après son décès, soit par le décès de sa fille sans en 
fants, soit par le décès des enfants de sadite fille , après leur 
mère, sans descendants d’eux, il ne poiivoit plus être représenté 
par aucuns siens proprement dits , mais seulement par des col­
latéraux très éloignés qu’il ne connoissoit même pas (comme l’a 
dit et répété souvent la dame Dorcet elle-même), ou par d’au­
tres successeurs qu’il’ se seroit créés à lui-même par titres uni­
versels ou singuliers.

Si donc il n’avoit stipulé le retour que pour lui et les siens t 
comme avoitfuitlu mère du futur, alors le retour n’auroit eu
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lieu qu’en sa personne , ou celle des sien s, c’est-à-dire pour 
le cas sexxlernent de sa survie, ou- de celle d’aucuns des siens 
à l’ouverture dudit droit ; et ce droit n’auroit profité à son dé­
faut qu’à celui ou ceux d’entre les siens qui auroient existé pour 
lors. Eux seuls en effet se seroient trouvés composer la classe ou 
espèce particulière et déterminée d’ayauts-cause, à laquelle au- 
roit été réservé le retour : or, comme le dit la loi 80, il. D e re- 
gulis juris y In toto jure y generi per speciem derogatur ; 
et comme le dit aussi la loi 99, p. 5 , ÎT D e legatis 3° ,  Sem- 
per species generi derogat. En un m o t, nuls autres ayants- 
cause du sieur Delsol stipulant n’y auroient pu rien prétendre , 
à quelque titre que ce fû t , ni comme héritiers légitimes ou cib 
i n t e s t a t mais non siens , ni comme héritiers irréguliers , 
ni comme héritiers institués , ou légataires, soit universels, soit 
à titre universel (c’est-à-dire pour par lie ) ,  ni comme léga- 
taixes particuliers, ni comme donataires entre-vifs ou à cause de 
m ort, ni comme cessionnaires à titre onéreux, ni pnfin comme 
créanciers chirogniphaires ou hypothécaires, quoiqu’intérêt que 
ces différentes classes d’ayants-cause pussent avoir à ce que la 
réunion effective à son patrimoine des biens donnés et réservés 
leur en eût assuré la conservation; alors en effet, au moyen du 
prédécès de ceux dans la personne desquels seulement le retour 
auroit pu s'opérer , toute réunion au patrimoine, du stipulant 
seroit devenue impossible.

Ainsi le sieur Delsol se seroit interdit, pour ce cas particulier, 
toute espèce «le disposition, tant d e s  biens donnés (pic* des biens 
réservés, et par conséquent de tous ceux.qui, lors île son dé­
cès, a u r o i e n t  pu composer son patrimoine , quoique tous fus- 
s<“iu stipulés réversibles, si sa fille décédoit sans enfauts, ou si 
les eulums de sa fille décédoieut eux-mêmes sans descendants :
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or assurément, le cas arrivant que sa fille décédât après lui sans " 
enfants (comme il arrivera bien certainement), ou que lés en- - 
fants de sa fille décédassent après lui et leur mère sans enfants , 
comme il étoit alors très possible, il étoit bien plus naturel qu’en 
ce cas tous ses biens stipulés réversibles retournassent et se réu­
nissent à son patrimoine en faveur de ceux qui y  auraient in­
térêt , et qu’à cet effet le retour fût stipule par une clause gé­
nérale , c’est-à-dire à la masse de son patrimoine , plutôt qu’à 
lui-même et aux siens personnellement , à l’exclusion de tous au­
tres ayants-cause 5 car n’y ayant encore alors personne qui pût 
l’intéresser^ au défaut de sa fille et des enfants de sa fille ou de 
leurs descendants (puisqu’il n’avoit pas encore d’autres succes- 
sibles que des collatéraux fort éloignés qu’il ne connoissoit même 
pas ) , il devoit préférer tous les autres ayants-cause qu’il pour- 
roit avoir, ou se créer à.Iui-même, à ceux de sa fille décédante 
sans enfants, qui ne pouvoient que lui être étrangers, si lui- 
même restoit en viduité. C ’est même probablement par cette 
raison qu’il a interdit très expressément à sa fille toute disposi­
tion préjudiciable au droit de retour qu’il stipuloit par une 
clause générale et sans aucune limitation ; et s’il n’a pas étendu 
cette prohibition aux enfants de sa fille, lors même qu’ils dé- 
cèderoient après lui et leur mère sans descendants d’eux (quoi­
qu’en cç cas ils fussent pareillement grevés du retour à son pa­
trimoine, tant pour les biens donnés que pour les biens réservés) ; 
si même au contraire il leur a permis audit cas toute disposition 
des biens en question *, si enfin il a stipulé à cet effet que ledit 
retour à son patrimoine n’auroit lieu qu’autant qu’ils seroieiit 
décédés sans descendants d’eux, et sans avoir disposé, c’est 
évidemment pareeque (à la différence de leur mère , sa fille , 
qui dans le cas où elle survivroit à son père décédé en viduilé t
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ne pouvoit avoir pour successibles que des collatéranx fort éloi­
gnés , et peut-être même inconnus) eux au contraire, décédant 
ensuite après leur mère et sans descendants d’eux , avoient du 
moins pour successibles, à défaut du sieur Delsol leur aïeul 
maternel, d’autres parents très proches dans la personne de 
leurs oncles paternels, frères de leur père; alors en effet le sieur 
Delsol n’avoit aucune raison suffisante d’empecher que les en­
fants de sa fille, décédant sans enfants après lui et après leur 
mère, pussent disposer des biens dont il stipuloitla reversion ; car 
ces mêmes enfants ayant audit cas pour successibles des oncles 
paternels, ou leilrs enfants, le sieur Delsol pouvoit facilement 
supposer que les enfants de sa fille ne seroîent pas tentés de dis­
poser au profit d’étrangers , au préjudice de patents aussi pro­
ches, et que , s’ils usoient de la liberté qu’il leur laissoit de dis­
poser , ce ne seroit qu’en faveur de ceux de ces parents dont la 
position particulière exigeroit qu’ils fussent plus avantagés qua 
les autres*

«

III. I l  n'en étoit pas du retour stipulé parla mère du futur, 
comme de celui stipulé par le sieur Delsol.

Il n’en étoit pas de même du retour stipulé par la mère dû 
futur pour elle et les siens, en cas de décès de son fils sans en­
fants , ou des enfants de son fils sans enfants et sans avoir dis­
posé ; en effet, la mère du futur ayant, lors du mariage de son 
fils, plusieurs autres enfants, ne pouvoit penser qu’à assurer à 
ces autres enfants le retour des biens qu’elle donnoit au futur , 
son fils , si celui-ci décédoit sans enfants , ou si ces enfants dé- 
tédoient eux-mêmes sans descendants : or il lui suflîsoit à cet 
filet de stipuler le retour pour elle et les siens personnellement,



*<s

( 25 )

c’est-à-dire à l’exclusion de tous autres ayants-cause} el cepen­
dant de laisser non seulement aux enfants de son lils , mais à 
son fils lui-même, la liberté de disposer ; n’étant pas à présumer 
que celui-ci, s’il n’avoit pas d’enfants, voulût user de cette fa­
culté au préjudice de sa propre mère , ou de ceux qu’elle ap- 
peloit les siens (frères, sœurs, neveux ou nièces desonditfils), 
si ce n’est en faveur de ceux d’entre eux d o n t, comme il vient 
d’être d it , la position pourroit exiger qu’ils fussent plus avan­
tagés que les autres. E t c’est aussi tout ce que le mandataire de 
la dame veuve d’Orcet, porteur de sa procuration rédigée à Mau­
riac , et comparant pour elle au contrat de m ariage, étoit 
chargé de stipuler, sans pouvoir s’en écarter, ni y  rien changer.

IV • Peut-être le sieur D elsol auroit-il stipulé le retour dans 
la même forme que la mère du futur , s ’i l  avoit été dans le 
même cas.

Il en auroit peut-être été de même de la stipulation du sieur 
Delsol père , s’il avoit été dans le même cas ; mais n’ayant pour 
lors d’autre enfant que la future, s’il avoit restreint de même 
à sa personne et aucc siens le retour qu’il stipuloit, cette res­
triction aiyroit eu rinconvénient d’annoncer des espérances d’a­
voir d’autres enfants d’un second mariage; et quoiqu’il ne pen­
sât peut-être pas alors à se remarier , il auroit au moins donné 
lieu par-là au futur et à la famille du futur d’exiger de lui qu’a­
vant tout il s’expliquât sur ce point. Qui sait même s’il n’auroit 
pas fallu leur donner des assurances positives que ce qu’ilspou- 
voient craindre n’arriveroit pas ?

L) ailleurs il pouvoit très bien se faire que, le cas prévu du re­
tour arrivant, il n’existât aucun parent successible du sieur



Delsol père capable de le représenter, ou qu’il n’y en eût que 
de très éloignés qu’il n’auroit jamais connus; et c’est même ce 
qui seroit nécessairement arrivé, s’il étoit resté veuf : or il étoit 
bien naturel qu’il pût, au moins pour ce cas particulier, se don­
ner par actes entre-vifs ou de dernière volonté, à titre gratuit 
ou onéreux , tel successeur universel ou singulier qu’il jugeroit 
à propos, à l’eiïet de recueillir, en tout ou. partie, le bénéfice 
du retour en question. ■ .

Il de voit donc, comme il l’a fait, se réserver le retour par une 
stipulation générale , de manière que le cas prévu arrivant, en 
quelque temps que ce fu t , de son vivant ou après sa m o rt, il 
y  eût lieu au retour in rem , ou a son patrimoine, en faveur de 
ses ayants-cause, ou de qui de droit, et non pas seulement k sa 
personne ou aux sien s, à l’exclusion de tous autres ayants- 
cause, le tout sans que la donataire , sa fille , pût préjudicier 
ou déroger à ce droit de retour par aucune disposition.

V . L es premiers juges ont supposé que la personnalité delà 
stipulation du retour par le sieur D elsol résultoit de la dé­
fense qu’il a faite à sa fille d ÿ  déroger. Combien cette 

supposition est absurde !

0
Cependant, s’il faut en croire les premiers juges, la défense 

faite par le. sieur Delsol père k la dame d’Orcet, sa fdle, de dé­
roger au droit de retour qu’il stîpuloit, prouverait au contraire 
qu’il ne l’a stipulé (pic pour lui personnellement, n’étant pas 
présumable , disent-ils , qu’il mit sa fil le  (lors unique) dans 
un tel étal d'interdiction (pour le cas oii elle décéderait sans 
<:<il'ants; car c’est de ce rasumquement qu’il s’agit) , et ce en fa ­
veur de parents éloignés avec lesquels il iiavoit aucune re-

*
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lation , que les parties même ne connoissoient p a s, ainsi 
que la dame d ’Orcet Ta plusieurs fo is  dit et écrit, sans que 
ce fa it ait été désavoué.

Il auroit donc été bien plus convenable, suivant eux , que- le 
sieur Delsol père se mit lui-mème dans l’interdiction , et ce en 
faveur des étrangers que sa fille, décédante sans enfan'cs, juge- 
roit à propos.de préférer à tous les ayants-cause qu’il se seroit 
créés à lui-même , ou à ceux qui (comme il pouvoit arriver, et 
comme il est arrivé effectivement) lui seroient survenus : or 
on sent combien est absurde une pareille supposition.

V I. L  institution contractuelle de la dame d’Orcet, qui, sui­
vant les premiers ju g e s, prouverait la personnalité de la. 
s tip u la tio n  du retour par le sieur D elsol so n  p è r e ,  
e n  d é m o n tr e  a u  c o n tr a ir e  la  r é a li té .

Enfin , suivant les mêmes, la limitation du retour dont il s’a­
git à la personne du stipulant résulteroit Sün - t o u t  de la 
circonstance que le sieur D elsol, après avoir fa it à sa 

f ille  une donation entre-vifs, Va instituée en même temps 
son héritière universelle ; en effet, ajoutent-ils, il seroit ab­
surde de supposer qu’il eût fa it et voulu faire , contre cette 
héritière , une réserve qui ne devoit et ne pouvoit profiter 
qu’à elle-m êm e, puisqiien admettant la transmis s ibilité du 
retour, cette transmission ne pouvoit avoir lieu qu’en faveur 
de cette même héritière.

Mais ils supposent par-là que l’institution contractuelle de 
la demoiselle Delsol par son père est une institution pure et 
simple , q u i, une fois ouverte au profit de l’instituée par le pré­
décès de l’instituant, ne pouvoit cesser en aucun temps d’avoir



IoîiL son effet, qu’en un mot cette institution n’étoit affectée 
d’aucune condition résolutoire , tandis qu’au contraire cette 
même institution ( qui à la vérité ne pouvoit être révoquée 
par aucun acte postérieur ) devoit cependant se résoudre de 
plein d ro it, comme la donation, par le seul fait, du décès de 
l’instituée sans enfants , ou de ses enfants sans descendants et 
sans avoir disposé ; car c’est ce qui résulte textuellement de la 
clause par laquelle le sieur Delsol (après avoir promis de n’ins­
tituer d'autre héritier que la future sa Jille dans les autres 
biens ( non donnés ) qui se trouveront lui rester lors de son 
décès) s’est réservé , (pour le cas où ladite future sa fille décè- 
deroit sans enfants , ou ses enfants sans descendants, ou sans 
avoir valablement disposé ) ,  le droit de réversion et retour , 
tant des biens donnés que réservés  , sans qu’il puisse être 
dérogé par sadite Jille audit droit de réversion par aucune 
disposition, n i autre acte à ce contraires. O r, bien loin que 
cette clause puisse faire présumer la personnalité du retour-sti- 
pulé par le sieur Delsol père , comme le prétendent les pre­
miers juges , la vé rité  est au contraire qu’il en résulte une 
nouvelle preuve de sa transmissibilité ; et cela, quand même on 
voudroit ne comprendre dans la classe des biens réservés dont 
la réversion est nommément stipulée , que ceux non donnés 
qui existoient pour lors , et qui lui seroient restés lors de son 
décès , à l’exclusion de tous ceux qu’il auroil acquis depuis sa 
stipulation } car enfin il est bien évident que le. droit de retour 
(qui pouvoit s’ouvrir pendant la vie du stipulant pour lesbicris 
qu’il donnoit) ne pouvoit s’ouvrir qu’après sa m ort, pour les 
biens réservés , soit que (comme on n’en peut douter) il ait 
entendu désigner par biens réservés ce qu’il appelle dans le 
même acte les biens institués (c’est-à-dire la totalité de ccux
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non donnés qui luiresteroient lors de son décès, et généralement 
tous ses biens, à l’exception des biens donnés, et de ceux qu’il 
auroit depuis vendus ou engagés), soit même , qix’il n’eut en­
tendu comprendre sous cette dénomination que ceux des biens 
non donnés qu’il possédoit lors du contrat de mariage de sa 
fille et qu’il auroit conservés jusqu’à sa mort.

E t qu’on ne dise pas , comme l’ont fait les premiers juges , 
que les mots, biens réserves, ont échappé à Vinadvertance 
du rédacteur , qui (suivant eux) navoit que les notions les 
plus obscures sur la nature et les effets des institutions 
contractuelles ; car ce sont bien plutôC les premiers juges 
eux-mêmes q u i, comme on l’a pu voir déjà, et comme on le 
verra encore plus particulièrement ci-après , sont dans le cas 
qu’on lei r̂ fasse ce reproche \ et au surplus , quoi qu’il en soit, 
ils ont bien prouvé par-là qu’il étoit absolument impossible , 
malgré toutes leurs subtilités, et pour ainsi dire leurs tours de 
force j de restreindre aux biens donnés un retour stipulé pour 
les biens tant donnés que réservés. Il faudra donc toujours 
en revenir à dire que le retour des biens réservés (q u i, dans 
tous les cas, sont nécessairement des biens non donnés), ne 
pouvant sîouvrir avant la mort du, stipulant, étoit bien cer­
tainement transmissible à ses héritiers ou autres ayants-cause ; 
or, il devoit en être de même du retour des biens donnés, puis­
qu’il est stipulé par la même clause et dans les mêmes termes.

VII. Lorsque le retour s'ouvrira par le fa it du décès de la 
dame d ’ Orcct sans enfants , son institution contractuelle 
sera comme non avenue.

Peu importe enflu que la dame d’Orcct, en sa qualité d’hé-
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ritùrc instituée contractuellement, soit quant à présent la seule 
représentante de son père. Du moment que le retour s’ouvrira 
par le fait de son décès sans enfants , elle n’aura plus été héri­
tière contractuelle , attendu la clause résolutoire apposée à son 
institution. Alors, en effet, il sera vrai de dire qu’elle n’aura 
été qu’héritière ab intestat de son père, concurremment avec 
ses frères, c’est-à-dire pour partie seulement} et par consé­
quent elle n’aura laissé dans sa succession , à ses ayants-cause, 
quels qu’ils puissent être, que sa part afférente dans tous les 
objets dont la réversion au patrimoine de son père aura eu lieu 
par le fait de son dticès sans enfants.

Il est vrai , comme l’observent les premiers juges , qu’en 
droit romain une institution d’héritier par testament (autre 
que celui fait jure militari) n’auroit été susceptible d’aucune 
limitation ou résolubilité, quand même cet héritier testamen­
taire n’auroit été institué que e x  re certd, ou pour une certaine 
quotité , telle que la moitié ou le tiers de l’hérédité, ou à 
compter de tel temps , ou enfin jusqu’à tel temps; qu’en effet 
l’héritier ainsi institué par testament valable , éKint seul insti­
tué , auroit é té , de d roit, héritier pour le to u t, pour tous 
les cas et pour tous les temps , sauÇ seulement les droits des lé- 
gitiniaires ; mais c’est pareeque chez les Romains personne ne 
pouvoit mourir partitn testatus, partirn intestatus (à moins 
qu’il n’eut testé jure militari) ; car , comme l’observe Pérez en 
ses Institutes impériales , e x  institutione hœredis ad cer- 
tum v el e x  certo tempore facta sequeretur quod quis dece- 
dere posset, pro parte testatus , et pro parte mtestatus.



VIII. L  es institutions contractuelles, inconnues chez les Ro­
mains , n’ont rien de commun avec leurs institutions tes­
tamentaires.

Il n’en est pas de même des institutions contractuelles abso­
lument étrangères au droit romain, et qui cependant ont été 
admises dans les ci-devant provinces dites de droit éci'it, comme 
dans tout le surplus de l’ancienne France ; en effet, suivant 
tous nos auteurs ( q u o i  q u e  disent au contraire les premiers juges), 
ces institutions d’héritier par contrats ne ressemblent aucune­
ment aux institutions testamentaires des Romains , si ce n’est 
à celles faites jure militari, ou à leurs legs universels , soit aux 
legs de toute l’hérédité ou de tous les biens, soit aux legs de • 
partie de l’hérédité ou de partie des biens, partis etpro parte, 
(que notre Code civil qualifie legs à titre universel), avec cette 
différence seulement que nos institutions contractuelles, d’ori­
gine française et absolument inconnues chez les Romains, sont 
irrévocables comme tenant de la nature des contrats, tandis 
que les legs et autres dispositions testamentaires de toute es­
pèce peuvent toujours être révoquées par le testateur jusqu’à 
son décès.

IX . Autrement elles ne pourroient jam ais avoir lieu pour 
partie , tandis que , suivant P othier, elles ont lieu in­
contestablement pour partie comme pour le tout.

S’il en pouvoit être autrement, il faudroit aller jusqu’à dire 
que l’institution contractuelle pour partie des biens ou de l’hé­
rédité, ou même seulement pour quelques uns des corps certains 
qui la composent, auroit l’effet d’une institution universelle 
pour toute l’hérédité ; car c’est ce qui résulteroit du principe
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posé par les premiers juges (dans le second a tte n d u  de leur troi­
sième question), que l  in s ti tu tio n  c o n tr a c tu e lle  f o r m e  un  v é ­
r ita b le  h é r i t ie r  q u i n e  d if f è r e  q u e  d e  n o m  de i?h ér itier  

t e s t a m e n t a ir e  (des Romains), q u a n t  a  il u n iv e r s a l it é  

d u  titr e  : or personne jusqu’à présent n’avoit osé mettre en 
avant une hérésie aussi monstrueuse, et il étoit réservé aux pre­
miers juges d’en faire la base de leur jugement.

Il leurauroitcependant suffi, pour se garantir d’un pareil écart, 
de consulter sur cette matière nos auteurs élémentaires, tels 
que Pothier, dans son introduction au titre 17 de la coutume 
d’Orléans. Us y  auroient vu , par exemple, iila  fin du n° 17 de 
l’appendice de cette introduction, que l’institution contractuelle 
y  est définie la  donation que quelqu'un f a i t  de s a  s u c c e s s io n  
en  to u t ou  e n  p a r t ie  ,  p a r  c o n tr a t  d e  m a r ia g e ,  à Tune d e s  

p a r t i e s  c o n tr a c ta n te s ,  o u  a u x  e n fa n ts  q u i  n a îtr o n t d u  f u tu r  
m a r ia g e  y au n° i l \  du même appendice, que d e  m ê m e  q u e  la  
s u c c e s s io n  te s ta m e n ta ir e  d a n s  le s  p r o v in c e s  ou e l le  e s t  a d ­
m is e  y  fait cesser la  s u c c e s s io n  lé g i t im e  e t  ab i n t e s t a t  , 
d e  m ê m e  la  succession contractuelle f a i t  cesser la  s u c c e s ­
s io n  lé g it im e  ou  ab intestat p o u r  le  to ta l ,  lo r sq u e  l'h é r i t ie r  

c o n tr a c tu e l  a  é t é  in s ti tu é  h é r i t i e r  p o u r  le  to ta l , ou  pour la  

p a r tie  pour la q u e lle  i l  a  é t é  i n s t i t u é ;  d’où il conclut, à la 
fin dudit n° 24 , que, lo r sq u e  T h é r it ie r  c o n tr a c tu e l  é tr a n g e r  
a  é t é  in s t i tu é  s e u le m e n t pour une p o r tio n  ,  puta pour 

l a  m o itié  , i l  s u c c è d e  a u x  p r o p r e s ,  d e  m ê m e  q u a u x  a u ­
tr e s  b ie n s  , pour ¡.a p o rtio n  pour la q u e l le  i l  a  é t é  in s­

t i t u é ,  e t  q u e  l'h é r itie r  l ig n a g e r  ab intestat « y  s u c c è d e  q u e  
pour c e t te  m o i t i é  ; et ensuite au 11" 25 qui suit, q u e  T en f a u t  
héritier c o n tr a c tu e l  d e  son  p è r e , pour une c e r ta in e  por- 

TION y im:ta POUR UN TIERS OU POUR UN QUART,  n ’eST PAS
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O B LI GÉ  E N V E R S  SES F R È R E S  E T  S O E U R S , H É R I T I E R S  L É G I T I M E S  

E T  AB INTESTAT P O U R  LES A U T R E S  P O R T I O N S , CM r a p p o r t

de ce qui lui a été donné ou légué par son père.

X . D ans les pays de droit écrit elles ont lieu pour partie et 

par conséquent ad tempus ou ex tcm porc, un sur-tout 

qu'elles y  sont considérées comme de véritables dona­

tions entre-vifs.

Dira-t-on qu’il n’en étoit pas de même dans nos provinces ci- 
devant régies par le droit écrit ? Mais s’il est vrai, comme le 
dit Laurières (au sommaire du n° 23 du chapitre premier de 
son Traité des institutions et substitutions contractuelles), que 
ces institutions ont pris leur origine des lois romaines qui 
permettaient au x soldats iiv p r o c in c t u  de s'instituer héri­
tiers par des pactes réciproques de succéder, il en résultera 
nécessairement que les institutions contractuelles, comme les 
legs universels , ou à titre universel, peuvent avoir lieu, même 
en pays de droit écrit, ou pour un temps seulement, ou à par­
tir de tel temps, ou pour partie seulement de l’hérédité ou des 
biens , ou même pour un tel corps héréditaire , etc. ; car as­
surément 011 ne pouvoit pas appliquer à celui qui testoit jure  

militari , la règle : N em o potest decedere partim te status 

partim intestatus.

C’est ce qui résultera pareillement de ce que dit et répète 
sou ven t le même auteur , notamment au n° 23 de son chap. 3 , 
et au chap. 4 , n°» 8 et suivants , que les institutions contrac- 
tuelles, en pays de droit écrit> sont réputées vraies dona­

tions entre-vifs d<; biens présents et à venir, par lesquelles 

linstituant s’interdit la fa cu lté de disposer non seulement

5
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à titre g r a t u it , ruais même à titre onéreux, p a r  vente, hy­

pothèque ou autrem ent, si ce n’est pour pressante et ur­

gente nécessité y car on conviendra  sans doute que  les dona­
tions peuvent se faire po u r  n’avoir eiïet que  ju s q u à  tel tem ps, 
ou à com pter de tel tem ps, elc. E t  il faut b ien  que  le sieur Del­
sol p è re ,  reconnu  p o u r  p ro cu reu r  très i n s t r u i t , ait eu connois- 
sance de cette ju r isp rudence , p u isq u ’il a cru devoir se réserver 
l’usufruit de ce q u ’il appelle les biens institués (cest-à-d ire  de 
ceux p o u r  lesquels il instituo it  sa fille son héritière contrac­
tuelle) , ainsi que  la faculté de pouvoir les vendre  ou engager.

X I .  L ’héritier institué contractueîlement ne poun'oit être 
assim ilé, suivant L,aurières , même en pays de droit 

é crit, qu’à l'héritier des Romains institué in castrensibus, 

ou ju re  m ilitari.

Si donc on  voulo it abso lum ent assimiler l’héritie r  institue  
eontractucllem ent a l’héritie r-institué  du  d ro it  rom ain , ce ne 
p o u rro it  ê tre  au  moins q u ’à l’héritie r institué  in castrensibus, 
ou p a r  testam ent fait ju re militari, q u ’il faudroit le com parer 5 
et c’est aussi ce q u ’a fait L a in iè res  au n° i5 6  d u d it  chap. 4 > ° ù  
il rem arque  que , quoiqu’il y  eut accroissement de l ’institué 

i n  b o nis  castuf.n sib u s  à r héritier au in t e s t a t  du soldat, 
il n’y  avoit pas accroissement de l ’héritier a  h i n t e s t a t  , 
quand il répudiait, à l'héritier institue i n  c a sth en sinus y 
après quoi il ajoute : /¿7 , par la même raison, il n y  apas ac­
croissement parm i nous de l'héritier al) intestat a l  héritier 

contractuel, ou aulégataire universel d ’une portion de biens, 

(quoifju’i ly  ait accroissement du légataire universel, ou de  

Vhéritier contractuel, d'une portion de biens ou de succès-
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s ion , ci l ’héritier ab intestat), parceque, comme on Fa d it, 
l ’héritier ab intestat est héritier solidairement de tous les 
biens du défunt, au lieu que l ’héritier contractuel, ou le lé­
gataire universel, n’étant supposé successeur q u e  d ’ u n e  

p a r t i e  s e u l e m e n t , il ne peut rien prétendre a u -d e l a  d e  

l a  p a r t i e  q u i  l u i  e s t  d o n n é e  , Fusage étant certain par­
m i nous que chacun peut mourir p a r t i m  t e s t a t u s ,  p a r ­

t i  m  i n t e s t a t  u s  , comme les soldats romains ; car, comme 
le remarque très bien Loisel (liv. 2, t. 5 , règle 21, de ses Ins- 
titutescoutumières), nos Français comme gens de guerre ont 
reçu plusieurs patrimoines, et divers héritiers, d'une même 
personne : or il faut convenir que ces propositions sont toutes 
précisément les contradictoires de celles que les premiers juges 
ont cru nécessaire de consigner dans les motifs de leur jugement, 
pour le justifier autant qu’il étoit en eux.

X II. I l  résulte évidemment de tout ce que dessus que le 

sieur D elsol a stipulé un retour à son patrimoine in rem , 
et qu au contraire celui stipulé par la mère du futur étoit 

personnel à elle et aux siens.

Tout ceci posé , il doit maintenant demeurer pour constant 

et suffisamment démontré, que si l’on voit, dans le même con­
trat de mariage, d’1111 coté, le sieur Delsol père se réserver, par 
une clause générale , le droit de réversion ou retour pour le 
cas du décès de sa fille sans enfants , ou des enfants de sa fille 
sans descendants , avec stipulation expresse que sadite fille ne 
pourroit déroger à ce droit de retour par aucunes dispositions , 
ou autres actes à ce contraires, et cependant, que les enfants de 
sadite fille , pareillement grevés dudit droit de retour, pour le

ZSs
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Cas de leur décès sans descendants, pourroient faire telles dis­
positions qu’ils jugeraient il propos ; si en même temps on y 
voit d’un autre coté la mère du futur, qui stipùloit le retour 
pour elle et/é?.f siens, en cas de décès de son fils sans enfants, 
ou des enfants de son fils sans enfants, ne point défendre a son 
fils de déroger audit droit de retour par aucunes dispositions , 
mais au contraire laisser aux enfants de son fils et a son fils lui- 
même toute liberté a cet égard , ce n’est pas, comme l’ont sup­
posé les premiers juges dans leurs motifs, que les contractants 
aient entendu restreindre au sieur Delsol père personnellement 
le retour qu’il stipùloit, et cependant assurer à tous'les ayants- 
cause de la mère du futur le retour qu’elle se réservoit. Leur in­
tention au contraire étoit évidemment, à raison de la différence 
des circonstances ou chacun se trouvoit pour lors, que le retour 
stipulé par le père de la future eût lieu généralement comme 
retour ou réversion in rem à son patrimoine, en faveur de tous 
ceux qui auroient intérêt à ce que son patrimoine fut conservé 
dans son intégrité , mais que celui stipulé par la mère du futur 
fut seulement personnel à elle et aux siens.

XIII. Principes élémentaires sur la transmis s ibilité de tou­
tes stipulations conditionnelles, tant suivant le droit ro­
main que suivant le Code Napoléon. La présomption lé­
gale de leur h é  a l i t é  ne peut être balancée que par des preu­
ves écrites dans la clause même de leur personnalité.

Voilà ce que  les premiers juges au ro ien t vu dans les s tipu­
lations de re to u r  do n t il s’a g i t , s i , au lieu de s’a rrê te r  à de p ré ­
tendues conjectures toutes insignifiantes q u ’ils o n t  entassées 
sans uu-.m u c , com m e sans d iscernem ent, dans leurs motifs, ils.'
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avoient considéré , ainsi qu’ils le devoient, que la stipulation 
de retour dont il s’agit est une de celles dont le vrai sens, dé­
terminé par la loi même , n’a jamais été abandonné à l’interpré­
tation arbitraire des juges, et qu’au surplus, comme ils en con­
viennent eux-mêmes dans leurs motifs, toute stipulation de re­
tour est, de droit, transmissible aux ayants-cause du stipulant, 
lorsque celui-ci ne l’a pas limite à sa personne.

A la vérité , ils supposent en meme temps que cette limita­
tion est de droit, et qu’elle doit se suppléer lorsqu’il n’a rien été 
dit de contraire ; mais ils ignorent donc, ou feignent d’ignorer , 
que tout au contraire les lois, tant anciennes que nouvelles , 
ont érigé en présomption légale, à laquelle on ne pourroit op­
poser aucune autre espèce de présomption ou conjecture, celle 
résultante de ce que le stipulant n’a pas exclus, en termes ex­
près, du bénéfice de sa stipulation conditionnelle, et de celle de 
retour en particulier, ses héritiers ou ayants-cause.

Cependant ils ne pouvoieut méconnoitre cct adage si sou­
vent rappelé dans les livres élémentaires, tels en particulier que 
les Institutos, et aujourd’hui consacré en tant que de besoin par 
le Code Napoléon, que le bénéfice des stipulations condition­
nelles se transmet nécessairement aux ayants-cause du stipulant 
décédé avant l'événement de la condition : E x  . stipulatione 
condition ali tantimi spes est debitum ir i ,. eanupie ipsarn 
spem in liœrcdem transnnttimus, si priusfjuàm conditio éx- 
tet mors nobis contingat. Inst., p. 4, D e'vcrb. oblig. Ciun- 
(pus s ub conditionc stipuJatus fu e r it , /¿cet ante conditio- 
nern decesserit, posleh existente condilione heures ejus 
agere potest. In st.,  p. D e inutil, stipul.

Ils auroient dû savoir au moins que,  . su iv a nt  1 article 1179 
du Code Napoléon , la condition accomplie a un effet ré-

- Î / J
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t r o a c t i f  a u  jo u r  a u q u e l l e n g a g e m e n t  a  é t é  c o n tr a c té ,  e t  q u e , 
s i  le  c r é a n c ie r  e s t  m o r t  a v a n t la c c o m p l i s s e m e n t  d e  la  c o n ­
d i t io n  y s e s  d r o its  p a s s e n t  à  so n  h é r it ie r .  Q u ’ainsi, comme 
le décide l’article 1 122 dudit C o d e, on e s t  c e n s é  a v o ir  s t ip u lé  
p o u r  s e s  h é r i t ie r s  e t  a y a n ts - c a u s e  , à  m o in s  q u e  le  c o n tra ire  
n e  s o it  e x p r i m é , o u  n e  r é s u l t e  d e  l a  n a t u r e  m ê m e  d e  l a  
c o n v e n t i o n  (com m e, par exem ple, parcequ’il s’agiroit d’un 

droit d’usufruit ou d’u sage, ou de tout autre droit personnel au 

stip u lan t, mais non pas bien certainem ent, comme l’insinuent 

les premiers juges, parceque quelques circonstances pourraient 

donner lieu de le faire soupçonner.) E n fin , ils auraient dù. con­
clure de là que l’ayant-cause du stipulant, quel qu’il s o it , et en 
quelque temps que la condition arrive , n’a point à prouver que 

son auteur a voulu stipuler pour ceux qui le représenteraient 

lors de l’arrivée de la condition ; qu ’en un m ot c’est à celui qui 

le prétend exclus par la stipulation, à le prouver, c’est-à-dire, 
suivant l’article 112 2  dudit C o d e , à prouver que cette exclusion 
est écrite dans la stipulation même. Q u a m v is  v e r u m  e s t  q u b d  
q u i e x c i p i t  p r o b a r e  d e b e t  q u o d  e x c i p i tu r ,  a t ta m e n  d e  ip so  

d u n t a x a t ,  a t  n on  d e  h œ r e d e  e ju s  c o n v e n is s e ,  p e t i t o r ,  n on  

q u i  e x c i p i t ,  p r o b a r e  d e b e t .  Leg. 9 , fi. D e  p r o b  e t  p r œ s .
Q u ’en elfet., il y  a en ce cas présomption vraim ent légale , 

j u r i s  e t  d e  ju r e  } que la stipulation est in  r e m  ,  et non pas 
lim itée à la personne du stip u lan t, comme le soussigné 1 a déjà 
dém ontré dans sa Consultation précédente, délibérée le 27 juiu 

i8of>, et comme il l’avoit dém ontré avec bien plus de déve­

loppement encore dans son Précis (c i- jo in t) , im prim é en 17G7, 

pour les sieurs Lhéritier , Fourrroi et consors , contre le m ar­
quis de IMesme , et sur lequel est intervenu l’arrêt solennel du 

>7 lé \ rit* i- même année : or une présomption de cette espèce,



contre laquelle on ne doit adm ettre aucune présomption con­

traire, ne pourroit être balancée ou détruite que par des 

preuves positives et bien form elles, e v id e n tis s im is  e t  in  s c r ip -  
t is  h a b i t i s ,  comme le dit la loi 25 , p. 4 ,  i n j i n e ,  if. D e  
p r o b . e t  p r œ s .

Il faudrait donc dém ontrer par écrit, c’est-à-dire, comme le 
porte ledit article 1 1 2 2 ,  par les expressions mêmes d e l à  stipu­
lation, que celui qui a stipulé sous condition (quoiqu’il n’ait 
pas parlé de scs ayants-cause) a cependant tém oigné vouloir les 
e xclu re , ayant par exemple déclaré expressément ne vouloir 
stipuler que pour le cas où il survivrait à l’événem ent de la con­
dition.

A u trem en t, et à défaut de preuve écrite de cette espèce , il 
sera toujours censé , comme le dit V in n iu s, a d  r e m  f a m i l ia -  
r e m  r e s p e jc is s e  } c’est-à-dire avoir voulu a cq u é rir , ou con­
server, ou reprendre, et avoir en pleine propriété ( le  cas de la 

condition a rr iv a n t, en quelque temps que ce fût) , ce qui fait 

l ’objet de sa stipulation conditionnelle, le tout à reffet de pou­

voir disposer librem ent par actes entre-vifs ou à cause de m ort 

du droit éventuel q u i en résulte, comme de tous ses autres 
droits, soit ouverts-, soit seulem ent éventuels : or tel est le cas 
où s’est trouvé le sieur Delsol père , q u i, en stipulant un droit 

de retour auquel sa fille 11e pourroit déroger par aucimes dispo­

s it io n s  (quoique les enfants de sa fille le pussent) 11’a exclus 

aucun de scs ayauts-cause du bénéfice de sa stipulation-



XIV- Preuves p a rle testament du sieur D elso l, et par les 

consultations qu’il avoit prises d’avance sur ce point, q u il  

étoit bien convaincu de la r é a x i té  de sa stipulation.

Aussi voit-on que le sieur D elsol, toujours bien convaincu de 
la l'éalité de son droit en a disposé par testament peu de jours 
avant sa m ort, comme d’un droit vraiment réel m rem , quoi­
que ce droit purement éventuel ne dût s’ouvrir, suivant toutes 
les apparences , qu’après sa mort et même bien long - temps 
après.

Effectivement par ce testament, après avoir institué son fils 
aîné et successivement ses autres enfants, par ordre de primo- 
géniture, ses héritiers u niversels, il avoit déclaré vouloir e x ­
pressément que, dans le cas où la dame Jeanne-Marie Delsol, 
épouse du sieur de V ig ie r , viendroit à décéder sans en­
fants ou descendants , son héritier recueille et profite du 
droit de réversion , par lui stipulé dans le contrat de ma­
riage de sa fille  avec ledit sieur de Vigier, etc. E t si ses 
dispositions à cet égard n’ont pu recevoir aucune exécution, c’est 
u n iq u e m e n t  parceque le testamenta été déclaré nul pour vice 
de forme. Comment en effet auroit-il pu douter un instant de 
son d roit, lui q u i savoit bien n’avoir pas limité sa stipulation 
au cas de sa survie , et qu’il ne s’agissoit pas d’un droit d’usu­
fruit ou d’usage, ni d’aucun autre droit personnel de sa nature?

Il avoit bien présumé cependant que sa fille , en cas qu’elle 
lui survécût, prétendroit le retour éteint par le seul fait de sa 
survie, et qu’alors elle s'opposerait à l’exécution de toute espèce 
de disposition qu’il aurait cru devoir en faire, pour le cas oii il 
«’ouvrirait en quelque temps que ce fût.

En conséquence il avoit pris dès l’année 17 7 1 , neuf ans avant.

( 4o )
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sa mort, (un mois avant son second mariage) la précaution de con­
sulter M. Chabrol, jurisconsulte deRiom, regardé pour lors a bien 
juste titre comme l’oracle de la province; et ce jurisconsulte, quoi­
qu’il ne connût pas encore l’arrêt de 1767 qui a fait cesser tous les 
cloutes sur ce point, avoit répondu par sa consultation du 24 sep­
tembre 1771 (conformément h. la décision de Henrys sûr sem­
blable espèce) que M. Delsol ayant stipulé le. retour, en cas de 
décès, non seulement de sa fille, mais des enfants de sa fille sans 
descendants (comme il n’étoitpas vraisemblable qu’il eût entendu 
survivre aux enfants de sa fille et à leurs descendants, et qu’il eût 
étendu si loin sa pensée; comme d’ailleurs il est de principe que 
les stipulations son censées faites, tant pour les stipulants que 
pour leurs héritiers ou ayants-cause), il devoit être supposé 
avoir entendu que cette réserve et convention s’étendroient 
bien loin } etpouvoient durer encore après lui.

Il en a été de même de MM. Audran le jeune, Ceuttes et 
Ducrochet, jurisconsultes distingués de Riom , qu’il a encore 
consultés les i 5 décembre 1778 et 2 janvier 1779, plus d’un an 
avant sa mort, et q u i, en lui faisant la même réponse, l’ont 
appuyée de nouvelles autorités notamment de -celle de l’arrêt 
solennel de 1767 , qu’ils présentent comme ayant levé tous les 
doutes sur ce point, s’il pouvoit y en avoir encore.

X V . E n  v a in  v o iu lro it-o n  a s s im ile r  là  s t ip u la tio n  d u  re to u r  
in rem à  u n jid é ic o m m is .

Mais, disent encore les premiers juges (dans le septième a t ­
te n d u  do  leur première question), la  c la u se  p a r  la q u e lle  le  
s ie u r  D e ls o l  a  v o u lu  f a i r e  r e n tr e r  d a n s  sa  f a m i l l e , a p r è s  so n  
d é c è s  e t  c e lu i  d e  s a  f i l l e ,  le s  b ie n s  r é s e r v é s  ou in s t i tu é s ,  n e

G
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p o u r r o i t  ê t r e  e n v isa g é e  q u e  c o m m e  u n e c h a r g e  d e f id é ic o m i  
m is } c o m m e  une v é r i ta b le  su b s titu tio n  d o n t i l  a u ro it v o u lu  
g r e v e r  s a  J i l l e , e t  la q u e lle  s e r o i t  a b r o g é e  p a r  le s  lo is  d u  
i4  n o v e m b re  1792. Ainsi ils supposent que le retour dont il 
s’agit seroit un retour à  la  f a m i l l e  du sieur Delsol en particu­
lier, à l’exclusion de tous ses autres ayants-cause, tandis que 
dans le fait c’est un retour indéfini et illimité à son patrimoine, 
et par conséquent à ses ayants-cause, quels qu’ils puissent être, 
c’est-à-dire un retour à lui-même, dans la personne de ceux qui 
à son défaut le représenteront pour les choses sujettes à ce droit, 
lors de son ouverture. O r , certainement ou ne pourra jamais 
concevoir que le retour à son patrimoine, ou à soi-même, soit 
une véritable substitution fidéicommissaire. Il faudrait au moins, 

- pour constituer une telle substitution , que ce retour eut été 
stipulé en faveur de tiers, autres que les représentants néces­
saires du stipulant, pour venir en second ordre après celui qu’il 
a gratifié directement; ou si l’on veut encore, au profit du 
moins d’une classe particulière et déterminée de ses représen­
tants et ayants-cause , à l’exclusion de toutes les autres classes , 
comme, par exemple , au profit des s ie n s  seulement.

Il ne peut pas en être de même du retour indéfini stipulé par 
une clause g é n é r a le ,  sans aucune espèce délim itation, tel que 
celui stipulé par le sieur Delsol père, à raison des circonstances 
particulières oii il se trouvoit, comme 011 l’a vu ci-dessus; eu 
effet, il y  « cette différence entre le retour conventionnel et la 
substitution fidéicommissaire, que le retour général et indéfini, 
a p p o s é  pour tel cas, à une convention quelconque, même à 
celle de succéder, la résout, et fait rentrer, le cas arrivant, 
tous les biens dont il avoit été disposé sous cette condition, par 
donation ou institution , dans le patrimoine du stipulant, pour



les remettre entre ses mains, ou à son défaut dans celles de ses 
représentants, qui ne sont à cet égard et pour ce qui concerne 
cet objet que la continuation de sa personne. Aussi voit-on que 
la loi du 17 nivose an 2 (quoique les substitutions fidéicommis- 
saires fussent alors abrogées) a conservé les retours convention­
nels dans leur intégrité, et qu’en conséquence la Cour de cas­
sation, par son arrêt du 11 frimaire an 14 (dont le soussigné a 
rendu compte dans sa Consultation de 1806) , a maintenu un 
droit de retour indéfini et illimité, comme n’ayant rien de com­
mun avec la substitution fidéicommissaire, quoique son ouver­
ture n’eut eu lieu que plus d’un siècle après le décès du donateur 
qui l’avoit stipulé.

1. D e  V e x p o s é  c i -d e s s u s  r é s u l te  la  so lu tio n  d e s  tro is  
q u e s tio n s  p o s é e s  p a r  le s  p r e m ie r s  ju g e s .

De tout ce qui vient d’être exposé résulte incontestablement 
la solution de la seconde des trois questions posées par les pre­
miers juges , qui étoit de savoir s i  la  r é s e r v e  d e  r e to u r  s t ip u ­
lé e  p a r  le  s ie u r  D e ls o l  p è r e  é to i t  l im i té e  à  s a  p e r s o n n e ,  e t  
p o u v o it  ê tr e  tr a n s m is e  à  s e s  h é r i t ie r s  : or cette question est la 
seule qu’ils aient jugée , et par conséquent la seule qui soit à 
juger sur l’appel; mais il en résulte encore, en tantque de besoin, 
la solution des deux autres questions qu’ils ont pareillement 
posées (quoiqu’ils n’aient pas pris sur eux de les juger, s’étant 
contenté à cet égard d’émettre leur opinion). En ciï’ct la pre­
mière de ces deux questions étoit de savoir quels biens ont été 
et pouvoient être compris dans la clause par laquelle le sieur 
Delsol s’est réservé le retour, et l’autre de savoir si, dans le 
cas de transmissibilité , ce droit tic retour 11c seroit pas confon­



du dans la personne de la dame d’Orcet avec sa qualité d’he'ri- 
tière contractuelle de son père : or on a vu ci-dessus, d’une part, 
que la stipulation de retour par le sieur Delsol père comprenoit 
en termes exprès les biens par lui donnés à sa iille, et en outre 
la totalité des biens non donnés qu’il laisseroit au jour de son 
décès ; et d’autre part, que le retour ne devant s’ouvrir que par 
le fait du décès de la dame d’Orcet sans enfants (c’est-à-dire lors 
de la révocation de son institution contractuelle ) ,  il étoit im­
possible que ce droit de retour, en quelque temps qu’il s’ou- 
v r it , se confondit un seul instant dans sa personne avec sa qua­
lité d’héritière contractuelle de son père ; et l’on a vu de plus 
que la dame d’Orcet, qui n’a pas d’enfants, étant actuellement 
hors d’àge d’en avoir, le droit de retour dont elle est grevée ne 
peut manquer de s’ouvrir un jour au profit de ceux qui se sont 
trouvés être héritiers ab intestat du sieur Delsol père décédé 
sans avoir testé valablement, c’est-à-dire au profit de la dame 
d’Orcet elle-même pour sa part héréditaire, et pour le surplus 
au profit des sieurs Delsol, ses frères} le tout attendu que l’é­
vénement de la condition apposée au retour (comme toute es­
pèce de condition apposée à une stipulation), a un effet rétroac­
tif au jour même de la stipulation, comme on l’a vu ci-devant: 
or il résulte de là, en dernière analyse, que les sieurs Delsol frères 
ont été bien fondés à exercer les actes conservatoires de leur 
droit, quoique ce droit ne soit qu’éventuel-, et ils doivent croire 
que c’est aussi ce qui sera jugé sur leur appel par les magistrats 
supérieurs qui en sont saisis.

Délibéré à Paris par le soussigné ancien avocat, ce 24 

mars 1809.
L E S P A R A T .
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L e  C O N S E IL  S O U S S IG N É , qui a pris lecture des deux 

consultations délibérées et rédigées par M. Lesparat, les 27 juin 

1806 et 24 mars 1809, ensemble du jugement rendu en pre­

mière instance par le tribunal d’Aurillac, entre madame d’Orcet 

et MM. Delsol, le 22 juillet 18085 vu d’ailleurs le précis imprimé 

sur lequel est intervenu l’arrêt solennel du 17 février 1767,  

adopte entièrement tous les principes déduits dans les deux con­

sultations précitées, où la doctrine sur les clauses de retour est 

établie avec un jugement exquis et une clarté parfaite. Il s’ho­

nore sur-tout de professer, avec le respectable jurisconsulte qui 

en est l’auteur, l’opinion que l’article 951 du Code Napoléon, 

quelles qu’aient été les intentions de ses illustres rédacteurs (ce 

qui est fort inutile à approfondir), n’a nulle influence sur une 

question qui procède d’une convention faite avant le Code; et à 

ce sujet il croit devoir observer que si (par application de ce 

principe sur l’impossibilité de donner effet rétroactif aux lois ) 

on croit devoir contester à l’article 1179 du Code Napoléon 

(quoique confirmatif d’un droit antérieur) toute influence sur 

la question de présomption légale pourla réalitédu retour, celte 

présomption légale se retrouve, quant à l’espèce, dans le droit 

romain, qui, lors des conventions, éloit la loi coërcitivc des 

parties domiciliées en pays de droit écrit. Le Conseil pense donc
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que îe jugement du tribunal de première instance sera réformé 

sans coup férir par la cour d’appel, et que la stipulation de re­

tour sera réinvestie de tous les effets que lui a assignes la volonté 

des parties.

Délibéré à P a ris, ce  17 mai 1809. 

B E L L A R T ,  

B O N N E T , D E L V IN C O U R T , L A C A L P R A D E .



N a p o i  . .É O N , PAR LA GRACE DE DlEU ET LES CONSTITUTIONS DE l ’Em -  

ï i r e ,  E m p e r e u r  des F r a n ç a i s ,  R o i  d’I t a l i e ,  e t  P r o t e c t e u r  d e l à  

C o n f é d é r a t i o n  du  R k i n  , à tous présents  et à v e n ir ,  S a l u t  :

L e  T r i b u n a l  c iv i l  d e  p re m iè re  instance éta b li  à A u n l l n c ,  ch ef-l ieu  

..de p ré fe c tu re  d u  d é p a rte m e n t  du  C a n t a l ,  a re n d u  le  ju g e m e n t  s u iv a n t  :

E n t r e  d am e  J e a n n e -M a r ic  D e ls o l ,  v e u v e  de sieur G a b r ie l-B a rtb é le m y  

V i g i e r - d ’O r c e t ,  h a b ita n t  d e  la vil le  d e  M a u r ia c ,  d em an d eresse  en e x e -  

cution  d e  ju g e m e n t  d u  six août d e r n ie r ,  et d éfen d eresse  en o p p o s it io n ,  

co m p ara n te  p a r  M e. L a b r o ,  son a v o u é ,  d ’ une p a rt ;

S ie u r  P ie rr r -F r a n ç o is  D e ls o l ,  p r o p r ié ta ir e ,  h a b ita n t  d e  la vil le  d ’A u -  

r i l lac ,  d é fe n d e u r  et o p p o sa n t ,  c o m p a ra n t  p a r  M ' . R a m p o n ,  son a v o u é ,  

d ’autre  p a r t ;

S ie u r  G a b r ie l- B a rth é le m y  D e ls o l ,  p r o p r ié t a i r e ,  h a b ita n t  d e  la ville 

de P a r is ,  aussi d é fe n d e u r  et o p p o s a n t ,  c o m p a ra n t  p a r  M e. B o n n e fo n s ,  
son a v o u é ,  d ’autre  p a r t ;

E n  p ré se n ce  d e  s ieur A n to in e  D e sp ra ts ,  p ro p rié ta ire ,  h a b ita n t  d u d it  

A u r i l l a c ,  aussi d é fe n d e u r ,  c o m p a ra n t  p a r  M ' . M a n h e s ,  son a vo u é,  d ’a u tre  

p a rt  :

O uï le  r a p p o r t  de l ’ inslance d ’en tre  les p a r t ie s ,  fait  p u b l iq u e m e n t  à 

l ’a u d ie n c e  p a r  M . D i lz o n s ,  p r é s id e n t ,  m e m b r e  de la L é g io n  d ’I I o n n c u r ,  

en exécution  du ju g e m e n t  d u  d ix -n e u f  lé v r ie r  d e r n ie r ,  à l’a u d ie n c e  d u  

v i n g t - u n  ju i l l e t , et ap rès  q u ’il en a é lé  d é lib é ré  à la c h a m b r e  d u  con seil,  

en exécu tion  du ju g e m e n t  d ’hier  v ingt-un ju i l le t ;  v u  le  p r o c è s ,  les c o n ­

clusion s desdits  sieurs P ie rre - F ra n ç o is  et G a b r ie l- B a rth é le m y  D e ls o l ,  

te n d a n t  à être  reçus opjiosans au ju g e m e n t  ren d u  p a r  d é fa u t  faute de 

p la id e r ,  le six aoû t  d e r n ie r ,  q u e  faisant d ro it  sur leu r  o p p o s i t io n , ledit  

ju g e m e n t  lût  déchiré  nul et de nul cil ’e t ,  au p r in c ip a l  la d am e  d ’ü r c e t  

fût  d éclarée pur< nient et s im p lem en t non re c e v a b le  dans sa d e m a n d e , o u  

en tous cas déboutée*,  sous l.t réserv e  q u e  font les s ieurs  D e ls o l ,  d  e x e r ­

ce. con tre  tous d éte n teu rs  des biens soumis au d roit  d e  r e to u r  les droits 

e t  actions r é s u lu n s  de leu rs  qualités d e  tran sm ission u aires ,  ainsi qu'il»
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a v ise ro n t ,  et q u e  la daine d ’O r c e t  soit  co n d a m n é e  a ux  de'pens -, v u  les 

conclusions d e  la d am e d ’O r c e t ,  ten d an tes  à ce  q u e  les sieurs D elsol fus­

sent d é b o u té s  de l ’opposition  p a r  eu x  forme'e p a r  le u r  re q u ê te  d u  v in g t-  

trois aoû t  dern ier  au ju g e m e n t  d u  six  d u  m ê m e  m ois , q u ’il fû t  o rd o n n é  

en  co n séq u en ce  q u e  le su sdit  ju g e m e n t  seroit e x é c u té  s u iv a n t  sa form e 

e t  t e n e u r ,  e t  q u e  lesdits sieurs D elsol  fussent c o n d a m n é s  a ux  dépens • 
vu  aussi les conclusions d u  sieur D e s p r a ts ,  tendantes a ce q u ’il fu t  don né 

acte des offres q u ’il a vo it  toujours faites d e  p a y e r  le p r ix  d e  spn acquisi­

t io n ,  en , p a r  la d am e d ’O r c e t ,  lu i  d o n n a n t  b o n n e  et suffisante c a u tio n ,  

ou  en  faisant ju g e r  la v a l id ité  d e  son p a ie m e n t  vis-à-vis des sieurs D elsol 

ses frè re s ;  en c o n s é q u e n c e ,  et dans le  cas où  elle p a rv ie n d r o it  à faire ju ­

g er  p a r  ju g e m e n t  en d e rn ie r  r e ss o rt ,  q u e  le d ro it  d e  r e to u r  d o n t  s’agit  

est irré v o c a b le m e n t  é te in t ,  q u e  lesdits sieurs D elsol fussent co nd am n és 

a u x  dépens de la  c o n te s ta t io n ,  m ê m e  vis-à-vis de lui D esp rats  j et  au  cas 

co n traire  o ù  le  t r ib u n a l  d éc id e ro it  q u e  le  d roit  d e  r e to u r  p e u t  s o u v r ir  

e n co re  en fa v e u r  des sieurs D e ls o l ,  en ce c a s ,  q u e  la d am e d ’O rc e t  fu t  

d éclarée  non re c e v a b le  dan s sa d e m a n d e  en p a ie m e n t  d u  p rix  d u  p r é  

de C a n c o u r ,  q u ’elle fût  c o n d a m n é e  à restitu er  les six cen ts francs par 

clic  r e ç u s ,  a v e c  les intérêts lé g it im e m e n t  d u s ,  et en ou tre  en six mille 

fran cs de d om m ag es-i i i térêts  résu llan s d e  l ’é v ic t i o n , et en tous les d é­

pens.

D an s le fa it ,  en l ’a n n ée  i / 4o ,  le  s ieur Basile  D e ls o l ,  p r o c u r e u r  au 

baill iage d ’ A u r i l la c ,  ép ou sa  la d em oise lle  T h o m a s ;  d e  ce  m ariage  il 

n’issut q u ’ une fille q u i  se m aria  a v e c  le s ieur de V ig ie r - d ’O r c e t ;  dans leur 

c o n tr a t  de m aria g e ,  d u  d e u x  ju in  17G 0 , le s ieur D elsol donna par don a­

tion en tre-v ifs  p u re  et s im p le ,  à la d em oise lle  D e ls o l ,  sa fi l le ,  p a r  a v a n ­

c e m e n t  d ’h o ir ie ,  le d o m a in e ,  terre  et se ig n e u rie  d u  C l a u x ,  011 quoi q u e  

lad ite  terre  et d om a in e  du  C la u x  puissent être  et con sister ,  a ux  m êm es 

c l a u s e s ,  ch arg es  et con dition s q u e  le d é la issem en t lui en sera fa it ,  co n fo r­

m ém ent à la d e m a n d e  q u ’ il en a form ée aux req u êtes  du  palais,  et au 

cas où ladite d e m a n d e  en déla issem ent desdits biens ne lui seroit pas ad- 

ju g é e ,  ledit D e lso l ,  p o u r  d é d o m m a g e r  sa fille d u d it  d om ain e  et terre  du
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C la u x ,  lu i  d on n a  et délaissa toutes les créa n ces  q u i  lu i  étoient dues p ar  

lesdits b ien s en capita l et accessoires; le sieur D elsol  donna aussi p a r  

m ê m e  d on ation  en tre-vifs  à ladite  dem oiselle  D e lso l  sa fille la  so m m e 

de d ix  m ille  l iv r e s ,  q u ’ il p a y a  c o m p ta n t ;  et à l ’égard  d u  su rp lu s  de ses 

autres bien s qui se t ro u v ero ie n t  rester a u d it  s ieu r  D elsol  lors de son d é ­

c è s ,  i l  p r o m it  d e  n’in stitu er  d ’a u tr e  héritière  q u e  la d em oise lle  D elsol,  

sa fille, sous la réserv e  d e  l’usufruit  de tous les Liens in stitu és ,  e t  d e p o u ­

v o ir  v e n d re  et  en g a g e r  lesdits b ien s ainsi q u ’il ju g e ra  à p r o p o s ,  tan t en 

la v ie  q u ’à la m o r t ,  et e n co re  d e  disposer d u n e so m m e d e  d ix  m ille  l i v . , 

e t  n ’en disposant p a s ,  la réserv e  tournera  au profit  de sadite fille; et au  

cas où lad ite  d em oise lle  fu tu re  épouse  v ie n d ro it  à d é c é d e r  sans enfants, 

o u  ses enfants sans d esce n d an ts ,  ou sans d isposer v a lab le m e n t,  led it  s ieu r  

D elsol se réserva e x p ressém en t  le  d ro it  de révers ion  e t  r e t o u r ,  tan t  des 

b ien s  donnés q u e  ré se rv é s ,  sans q u ’il p û t  ê tre  d é ro g é  p a r  sa fille fu tu re  

ép ou se  a u d it  d ro it  d e  révers ion  p a r  a u c u n e  d isposition  ni autres  actes 

a c e  contraires. P a r  le m êm e c o n tr a t ,  le s ieu r  d e  V i g ie r  o n c le ,  p o u r  et 

au  nom  de la d am e M oissier ,  u sant  d u  p o u v o ir  d on n é  à lad ite  d a m e  p a r  

le  s ieu r  de V i g i e r ,  son m a r i ,  dan s son c o n tra t  d e  m ariage  d u  on ze  

fév r ie r  1 7 2 2 ,  n o m m a  ledit sieur d e  V i g ie r  fu tu r  é p o u x ,  p o u r  recu eill ir  

l 'effet de lad o n a tio n  d e  la 'm oitié  d e  tous ses b ien s  p ar  eu x  faite  au  profit  

d e  ce lu i  de le u rs  enfans à n aître  q u i  seroit choisi p a r  e u x  ou p a r  le  sur­

v iv a n t  d ’e u x ;  e t  en v e rtu  du  p o u v o ir  spécial porté  en ladite p ro c u ra tio n , 

il don na à l itre  d e  d on ation  e n tr e - v i f s  a u d it  s ieur de V i g i e r ,  fu tu r  

é p o u x ,  tout le su rp lu s  des b ie n s ,  m e u b le s  et im m e u b le s ,  présents et à 

v e n ir  de lad ite  d a m e ,  et réserva à lad ite  d am e V ig ie r  la l ib e rté  d e  d ispo­

ser p ar  acte  e n tr e - v i fs  ou  à cause de m o r t  d ’ une so m m e d e  d ix  mille 

l iv re s  à p r e n d r e  su r  les b ien s p a r  elle d o n n é s ;  se réserva p a re i l le m e n t ,  

lad ite  d a m e V ig i e r , ( e t  p o u r  elle ledit s ie u r p r o c u r e u r  con stitu é),  le retour 

et réversion  à elle et aux  siens des b ien s p a r  elle don nés a u d it  sieur futur 

é p o u x ,  dans le cas où  il v ien droit  à d é c é d e r  sans en fan ts,  ou ses entants 

sans d e s c e n d a n ts ,  ou  sans avo ir  v a la b le m e n t  disposé. —  C e  ne fut q u e  

p lus de onze  ans après le m ariage de sa fille q u e ,  le vin gt  o cto b re  1 7 7 1 ,  

le s ieur D elsol en co n tracta  un se con d  a v e c  la dem oiselle  D u b o is .  D ans
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ce se con d  c o n tra t  de m a r i a g e , les é p o u x  d o n n ejit  la m oit ié  de leurs 

bien s à un des enfants à n aître  q u i  sero it  choisi p a r  eu x  ou p ar  le s u rv i­

van t.  —  L e  11  juillet 1780,  le  s ieur D elsol  fit u n  testa m e n tp a r  le q u e l ,  après 

a v o ir  lé g u é  mille l ivres à la d a m e  d ’O r c e t ,  et so ixante m ille  l ivres à c h a ­

c u n  de ses trois e n fa n ls ,  i l  institua p o u r  son h éritier  u n ive rse l  son fils 

a îné d u  se con d  l i t ,  e t ,  à son d é fa u t,  ses au tres  en fants p ar  o rd re  de pri-  

m o g é n itu re ,  v o u la n t  e x p re ss é m e n t  q u e  dan s le  cas ou  la d am e d’O rc e t  

v ien d ro it  à m o u rir  sans enfants, ou ses enfants sans d esce n d an ts ,  son h é r i ­

t ier  profitât  d u  d ro it  de r e to u r  p a r  lu i  s t ip u lé  dans le  c o n tra t  d e  m ariage  

de sa f i l le .—  C e  te sta m e n t  fu t  d é c laré  n u l  p o u r  v ic e  de fo rm e  p a r  sen­

ten ce  du  b a ill iag e  d ’A u r i l la c  d u  v i n g t - n e u f  a o û t  1 7 8 2 ,  laq u e lle  o rd o n n a  

le  p a rta g e  de la succession  d u  sieu r  D e ls o l ,  p o u r  eu être  délaissé a ux  

enfants d u  se con d  l i t  trois d o u ziè m e s  p o u r  le u r  légit im e de d ro it ,  e t  les 

n e u f  autres d ou zièm es à la  d a m e  d ’O r c e t ,  en v e r tu  d e  l ’institution co n ­

tractu e lle .  L e  p a rta ge  fu t  ainsi e x é cu té .  —  D e v e n u s  m a je u r s ,  les sieurs 

D elsol  f rè re s ,  tant en le u r  n o m  q u e  c o m m e  cohéritiers  d e  S o p h ie ,  le u r  

sœ u r m orte  ab  in te s ta t ,  o n t  passé a v e c  la d am e  d ’O r c e t ,  les d ix  v e n tôs e  

et v in g t- tro is  g e rm in a l  an n e u f ,  d e u x  actes séparés p a r  lesqu els  les sieurs 

D e ls o l ,  en a p p r o u v a n t  le  p a rta g e  d es  im m e u b le s  d e  le u r  p è r e ,  c é d o ie n t  

à la d a m e  d’O r c c t  le  h u it iè m e  r e v e n a n t  à ch a c u n  d ’e u x  dans l ’a rgen t  

c o m p ta n t ,  le  p r ix  d u  m o b il ie r ,  les créan ces  p erçu es ,  e t  le u r  p art  dans la 

so m m e d e  d ix  mille l ivres  p o r té e  p a r  le co n trat  d e  m ariage  d u  d e u x  ju in  

17 G 0 ,  en q u o i  q u e  le  to u t  puisse être  et co n s iste r ,  sans autres  réserves 

qu e celles c i-a p rè s  : ( la  d a m e  d ’O r c e t  d e m e u r e  c h a rg é e  des dettes de la 

succession; au m oyen  d e  ce, les parties  se t ie n n en t  re s p e c t iv e m e n t  quittes  

du  passé jusqu'à hujr, e t  p r o m e tte n t  ne  plus se rien d e m a n d e r  l ’u n e  à 

l ’a u t r e . ) —  P a rm i les b ien s  restés k la d a m e  d’O i c e t  éto it  u n e partie  de 

la m o n ta g n e  a p p elée  de B ro u s se ttc  -, e lle  l ’a v e n d u e  a u  sieur D elsol a în é ,  

par acte  d u  v in g t- h u it  fru c t id o r  an d i x ,  m o y e n n a n t  d o u z e  mille l iv r e s ,  

d o n t  il a p a y é  h u it  mille l iv r e s ,  e t  la d a m e  d 'O r c c t  l ’a tenu  q u itte  des 

qu a tre  m ille  l iv res  r e s ta n te s ,  au moyen do  ce  q u ’il a ren o n c é  au q u a rt  

des créan ces à r e c o u v r e r .  —  L e  s ieu r  D elsol n’a vu  a u c u n  d a n g e r  dans 

t c ite  acquisition. —  L e  q u in z e  a v r i l  180G,  la d am e  d ’O r c e t  ve n d it  au
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sieu r  D esprats  un p r é  a p p elé  de C a n c o u r , le q u e l  fait partie  des b ien s 

d u  sieur D elsol.  —  P e u  après a p a ru  l ’arrêt  d e  la c o u r  de ca ssat io n , d u  

on ze  fr im a ire  an q u a t o r z e , q u i  a v a l id é  u n  d ro it  d e  re to u r  c o n v e n t io n ­

n e l  et c o u tu m ie r ,  a u q u e l  on v o u lo it  a p p l iq u e r  la loi su p p ressive  des 

substitutions. A lo rs  le  s ieur D e s p r a ts ,  c ra ig n a n t  à tort  d ’étre u n  jou r  

é v in c é  d e  son a c q u is i t io n ,  refusa  d’en p a ye r  le  p r ix  - su r  le c o m m a n d e ­

m e n t  q u i  lui a é té  fait le onze  ju i l le t ,  il a ré p o n d u  q u e  le  d roit  d e  re tou r  

éta n t  *une stipulation co n d ition n elle  q u i  passe a u x  h é r it ie r s ,  il avoit  

ju s te  su jet  d?ap p réh cn d er  d’étre t ro u b lé  d an s la p r o p r ié t é  d u  p r é  de 

C a n c o u r ,  e t  de d e m a n d e r  p a r  co n s é q u e n t  a ré so u d re  la  v e n t e ,  o u  à r e ­

ten ir  le p r i x ,  ou à p a y e r  sous caution. C e  refus o b lig e a  la  d a m e  d’O r c e t  

à se p o u r v o ir  en ju s t ic e ,  et à d e m a n d e r  c o n tre  le  s ieu r  D e sp rats  la c o n ­

tin uation  d e  ses p o u rs u ite s ,  et con tre  les sieürs D e lso l  la  n u ll ité  d e  la 

clause. C ités au  b u r e a u  de p a i x ,  l ’aîné a r é p o n d u  q u ’il ne connoissoit 
pas le  c o n trat  d e  m ariage  d e  sa s œ u r ,  4ju ’il ig n o ro it  si son p è r e  a vo it  

s t ip u lé  u n  d ro it  de r e t o u r ,  q u ’en  le  su p p o s an t  a i n s i , il n’a u ro it  q u ’ u n e 

esp éran ce .  O n  a p r é te n d u  p o u r  le  c a d e t  q u ’ il a v o it  ch a n g é  son d o m i­

cile à P a r is ,  e t  sous c e  p ré te x te  o n  a é lu d é  la  c lô tu re  d u  p ro c è s-v e rb a l . '  

ju s q u ’au o n ze  août. A ssign és au  t r i b u n a l , c h a c u n  d ’e u x  a constitué 
a v o u é ,  et après a vo ir  terg iversé  p e n d a n t  p lu s  d e  h u it  m o is ,  ils on t  d e ­

m a n d é  p a r  des e x c e p tio n s  séparées à être  mis h o rs  d e  c a u s e ,  s’a g is s a n t ,  

d iso ie n t-ils ,  d ’un d ro it  non o u v e rt .  D an s cet é ta t ,  la cau se  p o r lé e  à l’a u ­

d ie n ce  d u  c in q  ju in  1 8 0 7 ,  il in te r v in t  u n  ju g e m e n t  p a r  d é fa u t  q u i  o r ­

d on n a  q u ’ils d é fe n d ro ie n t  au  fo n d . Us o n t  fa it  signifier des défenses le 

d e u x  ju i l le t ,  en p rotestan t  d e  se p o u r v o ir  co n tre  le jugem ent, d u  c in q  

ju in .  Q u o i q u ’ils eussen t d on n é  leurs  m oyen s p a r  é c r i t ,  les s ieu rs  Delsol 

n ’o n t  pas v o u lu  les p la id e r  à l ’aud ien ce .  L e  six août u n  se con d  ju g e m e n t  

par  d é f a u t a  d éclaré  nulle  la clause d u  d ro it  de r e t o u r ,  e t  a o r d o n n é  la 

con tin u ation  des p ou rsuites  con tre  le s ieur D esp rats .  L e s  sieurs Delsol 

o n t  fo rm é  opposition  à ce  ju g e m e n t ,  e t  ce  n’est q u e  le d ix - n e u f  fé v r ie r  

1808 q u ’ ils se sont enlin présentés  à l’a u d ie n c e ,  o ù ,  sur plaidoiries res­

p ect ive s  p e n d a n t  q u a tre  a u d ie n c e s ,  il a été  o rd o n n é  une instruction  p ar  

écr it  au r a p p o r t  de M. Del/.ons, p résid en t .
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D ans le  d r o i t ,  la  cause pre'sente à  j u g e r ,

i °  Q u e l s  b ie n s  o n t  é t é ,  e t p o u v o i e n t  être  c o m p ris  dans la c lause de r e ­

to u r  r é s e r v e 'e  p a r  le  s ieu r  B a zi le  D elsol  dan s le  co n trat  d e  m ariage  d e  

la d am e  d ’O r c e t  sa fille ;

2° S i  cette réserv e  éto it  l im itée  à  la  p e rso n n e  d u  sieur D e ls o l , ou  p o u -  

v o it  être transm ise à ses h ér it iers;

3° S i  dans le  cas d e  la tra n s m is s ib i l i té ,  c e  d ro it  d e  r e tou r  ne  se seroit 

pas co n fon d u  d an s la  p e rso n n e  d e  la  d a m e  d ’O rc e t  a v e c  sa q u alité  d ’h é r i­

tière c o n tractu e l le  d e  son p ère.

S u r  la  p re m iè re  q u e s t i o n , a t t e n d u ,

i °  Q u e ,  c o n fo r m é m e n t  au  C o d e  c i v i l ,  dans l ’in terp rétation  des c o n ­

v e n t io n s ,  on  d oit  p lu tô t  re c h e r c h e r  q u el le  a été  la c o m m u n e  in ten tion  

des parties c o n tr a c ta n te s ,  q u e  s’a rrê te r  au  sens littéral des te r m e s ;  

q u e  les term es su scep tib les  d e  l ie u x  sens d o iv e n t  être  pris  dan s ce lu i  q u i  

c o n v ie n t  le  p lu s  à la  m atière  d u  c o n t r a t ;  q u e  toutes les clauses des 

c o n v e n tio n s  s’in te rp rè te n t  les unes p a r  les a u t r e s , en d o n n a n t  à ch a­

c u n e  le  sons q u i  résu lte  d e  l ’acte  e n t ie r ;  q u e ,  dans le d o u t e ,  les co n ­

ve n tion s  s’in te rp rè te n t  c o n tre  c e lu i  q u i a  s t ip u lé ,  o u  q u i  p o u v o it  faire 

la  loi ;
2“ Q u e  l ’o b je t  d u  d ro it  d e  r e to u r  c o n v e n tio n n e l  est de faire re n tre r  

dans les cas p r é v u s ,  d an s  le  d om a in e  d u  d o n a t e u r ,  les choses p a r  lui 

d o n n é e s ;  q u e  d è s- lo rs ,  o n  ne  p e u t  le su p p o s e r  ou l 'a d m ettre  q u e  dans 

les c o n v e n tio n s  e t  cas o ù  un d o n a te u r  s’est d ép o u il lé  d e  sa p r o p r i é t é ,  

et p e u t  ensuite la r e p r e n d r e  ;

3° Q u e  le s ieu r  D elsol a yan t fait u n e d on ation  en tre-v ifs  à sa fille, et 

l ’a y a n t , par le m êm e c o n t r a t , in stituée son héritière  u n iv e rs e l le ,  il seroit 

co n trad ic to ire  et co n tre  la n a tu re  d’ u n e  institution q u e  la réserv e  d e  r e ­

tou r  p a r  lui stipulée en m êm e te m p s ,  »’a p p l iq u a i  a u x  b ie n s  qui faisoient 

l 'objet  d e  ce tte  in stitu tio n , d o n t  la p ro p rié té  et  toute  disposition à titre 

o n éreu x  ne laissoient pas d e  rester  en son p o u v o ir  , et dont ¡1 ne se d é -  

pouilloit  p a s ;  q u ’ il seroit dès-lors r id icu le  de su p p o ser  q u 'il  son geoit  à 

faire ren trer  dans ses m ains ce q u i  n'en sortoit  p a s ,  et ne p o u v o it  pas 

f'n sortir de son vivan t ;
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4° Q u e  le  sens de l’acte  e n t ie r ,  e t  l ’ inten tion  b ie n  con n u e des parties 

éto it  d ’a s s u r e r , dès l ’in s la n t ,  à la d am e  d ’O r c c t ,  à l itre  de d o n a ta ire ,  et 

tan t  en n u e  p ro p rié té  q u ’ u s u f r u i t , u n e  p a rt ie  d e  la fo rtu n e  de son p è r e , 

e t  le su rp lus  ap rès sa m o r t , sans q u e  la donataire  p û t  c e p e n d a n t  d ispo­

ser de r ie n ,  au p r é ju d ic e  de son p è r e ,  dans les cas p r é v u s  p a r  la clause 

d e  re tou r  -,
5° Q u ’il s’en suit  dès-lors q< e ,  q u o iq u ’on lise dan s c e l te  c lause q u e  le 

s ieu r  D elsol  se réserv e  le d ro it  d e  revers ion  et r e t o u r , tan t  des L iens 

d on n és  q u e  r é s e r v é s , les p r in c ip es  c i-d essu s  én on cés  p e r m e tte n t  d ’a u ­

tan t m oin s de su p p o s e r  q u e ,  p a r  les mots d e  bien s réservés, les parties 

avo ien t  e n te n d u  les b ien s  de l ’in s t i tu t io n ,  q u e  p e u  d e  lignes a u p a ra v a n t  

elles les a v o ie n t  désignés sous le  n o m  de b ien s  institués ; q u ’il est p lu s  

n a tu re l  d e  cro ire  q u e  les m ots b ien s  réservés o n t  é c h a p p é  à l’in a d v e r ­

ta n c e  d u  r é d a c t e u r ;  d ’a u ta n t  p lus q u e  tou te  la c o n te x tu r e  d e  la  p a rtie  

d u  c o n trat  d e  m a r i a g e , q u i  c o n c e rn e  les d ispositions d u  sieur D e ls o l , 

p r o u v e  q u e  c e  r é d a c te u r  a vo it  les notions les p lu s  o b sc u re s  s u r  la natu re  

et  les effets des in stitu tio n s  co n tractu e lle s  ;

G° Q u ’il se p e u t  e n co re  ( c a r  tou te  c o n je c tu re  est a d m iss ib le  d an s l ’in ­

terp réta tio n  d ’une c lause  aussi e x tra o rd in a ire )  q u e ,  p a r  r e to u r  des bien s 

réserv és o u  institués, on  a it  v o u lu  e n te n d re  la  c a d u c i té  d e  l ’ institution 

en  cas de p ré d é c è s  d e  l ’h éritière  instituée  et d e  ses en fants ;

7 °  Q u e  s’il falloit  d o n n e r  q u e lq u e  s e n s ,  q u e lq u e s  effets à la  c lause d e  

r e to u r  des b ien s  réservés, y reco n n oitre  les b ie n s  d e  l 'institution  , e t  

su p p o s er  q u e  le  bieur D elsol  vo u lo it  les fa ire  r e n tre r  dan s sa fam ille  

a p rè s  son d écès e t  c e lu i  d e  sa fille -, cette  c lause  c o n trar ian t  é v id e m ­

m e n t  la n a tu re  e t  les p r in c ip e s  d u  d ro it  d e  retoyir,  n e  p o u v o it  être  en­

v isag ée  q u e  c o m m e  u n e  c h a rg e  de f id é ic o m m is ,  c o m m e  u n e  v é ritab le  

su b st itu t io n  d o n t i l a u r o i t  v o u lu  g r e v e r  sa f i l le ,  e t  laq u elle  seroi t  ab rog ée  

p a r  les lois d u  q u a to r ze  n o v e m b r e  1 79 2 .

S u r  la se co n d e  q u e s t io n ,  a tte n d u  ,

i °  Q u e  q u o iq u e  la m ajo rité  des a u t e u r s ,  c l  p lu s ie u rs  m ê m e  très 

e s t im a b le s , a ient lem i q u ’en général re lie t  de la stipu lation  de re tou r  

c o n v e n t io n n e l ,  eu  fa v e u r  d u  d o n a t e u r ,  sans q u ’il fû t  lait  m e n t io n  d e  ses
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h é rit iers ,  étoit  transm issible à son h ér itier  c o m m e  toute  autre  s t ip u la t io n ,  

m ê m e  c o n d it io n n e l le ,  ap p o sée  d an s les c o n t r a t s ;  q u o iq u ’il se tro u v e  

m ê m e  d e u x  arrêts q u i  l ’avo ien t  ainsi ju g é ,  tous s’a c c o rd e n t  c e p e n d a n t  à 

d i r e ,  et la saine raison suffit p o u r  p r o u v e r ,  q u e  cette  transmissibilité ne 

p e u t  a v o ir  lieu lo rsq u e  la  st ip u lation  d e  r e to u r  a été  l im itée  à la p e r­

so n n e  du d o n a te u r  ;

2° Q u e ,  d an s l 'espèce actue lle ,  ce tte  l im itation  à la  p e rso n n e  d u  sieur 

D i lsol résu lte  é v id e m m e n t ,  soit d e  la c irco n sta n ce  q u e  la d am e  de 

V i g i e r ,  m ère  d u  f u tu r  é p o u x ,  lu i  fa isant  d on ation  d e  tous b ie n s ,  s’en 

réserva  le  r e to u r  p o u r  elle et les sien s , tan dis  q u e  le  s ieu r  D elsol ne le 

réserv a  q u e  p o u r  lui j q u e  ce tte  d if féren c e  r e m a r q u a b le  d an s les d e u x  

clauses insérées d an s le m ê m e  a c t e ,  d ’ailleurs p a rfa ite m e n t  s e m b la b le s ,  

a n n on ce  c la ire m e n t  q u e  les p a rt ie s  v o u lo ie n t ,  q u a n t  à ce  , le u r  d ou n e r  

u n e  é te n d u e  d if féren te  ;

3° Q u e  cette  d ifférence  dans la st ip u la t ion  s’e x p l iq u e  e n co re  p a r  la 

c irco n sta n ce  im p o r ta n te  q u e  la d am e  d e  V ig ie r  a vo it  p lusieurs  e n f a n t s , 

p o u r  lesq u els  sa so l lic itu d e  m a tç rn e lle  l ’en gage oit  à co n s e rv e r  scs b ie n s ,  

a u  lieu  q u e  le s ieu r  D elsol u ’a v o it  q u ’u n e  fille u n iq u e  , e t  a u c u n  p roch e  

p a re n t  ;

/|° Q u e  la p roh ib it ion  si en tière  , si a b so lu e  de d is p o s e r ,  q u e  le  s ieu r  

D elsol  im p o s o it  à sa fi l le ,  p r o u v e  en corq  q u ’ il ne st ip u lo it  q u e  p o u r  lui 

n ’étant pas p ré s u m a b le  q u ’il m il  sa fille dans un tel état  d ’iu tcrd iction  

en fa v eu r de parents éloignés, avec lesquels il n ’a voit aucunes rela­
tions, que les parties même ne connoissoient p a s , ainsi que la dame 
d'Orcel l’a plusieurs f o is  dit et écrit, sans que le fa i t  ait été désa­
voué,

5° Q u e  cette  l im itation résu lte  su r-to u t  de la c irco n sta n ce  q u e  le  s ieu r  

D e ls o l ,  a p rè s  a v o ir  l’ait à sa fille u n e d on atiou  e n i r e - v i i s , l ’in stitu an t en 

m ê m e  tem p s son héritière u n iv e rs e l le ,  il sentit  a b su rd e  d e  su p p o ser  

q u ’il e u t  fait  et vo u lu  faire contre  cette  h éritière  m ie  réserv e  q u i  ne d e -  

voit <;t ne p o u v o it  profiter  q u ’à e l le -m ê m e  , p u isq u ’en «d.Tietlaut le sys­

tèm e de traiism Usibilité  du  d ro it  d e  r e t o u r ,  c e l le  transm ission u’auroit  

p u  avo ir  lieu q u ’en  fa v e u r  d e  ce t te  m ê m e  héritière*.
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S u r  la tro isièm e question  , a tten d u  ,

i °  C o m m e  il v ie n t  d ’être  d i t ,  q u e  l 'action  résu ltan te  d’u n e  ré se rv e  

de r e t o u r ,  m ê m e  in d é fin ie ,  ne p o u v o it  p rof iter  q u ’a u x  héritiers  c o m m e  

faisant p a rt ie  des actions h éréd ita ires  ;

a 0 Q u e ,  d an s l ’e s p è c e ,  la d a m e D o r c e t ,  étant seule  h ér itière  u n iv e r ­

se lle ,  fo rm e u n  v é ritab le  h éritier  q u i  ne  différé q u e  d e  n o m  d e  l ’h éritier  

tes ta m e n ta ire ,  q u a n t  à l’ u niversalité  d u  t i t r e ;  q u e  ce tte  in stitu tio n  m et1 

l ’in stitu é  à la p la c e  des héritiers  du  s a n g ,  et le  cas a v e n a n t ,  le  saisit de 

tous les droits de l’h éréd ité  ;

3 ° Q u e  les autres  en fants m êm e d e  l ’in s t itu a n t,  s u iv a n t  les p r in c ip e s  

u n iv e rs e l le m e n t  reçu s  lors du décès du  s ieu r  D e ls o l ,  p e r d o ie n t  p a r  l’effet 

d e  cette  in stitu tion  la q u a li té  d ’h éritiers  et ne  c o n s e rv o ie n t  q u ’u n  sim p le  

d ro it  à u n e  p o rtio n  des b ie n s  à t itre  d e  lé g i t im e ;

4° Q u e  dès-lors la  ré se rv e  d e  r e to u r  tra n s m is s ib le ,  q u o iq u e  dirigée 

con tre  u n  h éritier  in s t i tu é ,  ( s ’il étoit po ss ib le  d e  la p r é s u m e r ) ,  se seroit  

c o n fo n d u e  a v e c  l ’eiTet d e  l ’iu stitu tion  p a r  le  c o n co u rs  d e  d e u x  qualités 

d e  don ataire  g re v é e  d e  r e t o u r , e t  d ’h ér itière  seule  a p p e lé e  à en profiter .

L e  T I U B U N A L  d é b o u te  les sieurs J e a n -F ra n ç o is  et G a b r ie l - B a r t h é -  

le m y  D elsol  de l’opposition  p a r  eu x  fo rm ée  au  ju g e m e n t  p a r  d é fa u t  faute 

d e  p la id e r ,  d u  six a o û t  1 8 0 7 ,  o rd o n n e  q u e  ce  ju g e m e n t  sera  e x é c u té  

selon sa form e et t e n e u r ;  en c o n s é q u e n c e ,  d éc lare  p erson n elle  au  sieu r  

Delsol p è r e ,  e t  c a d u q u e  p ar  son p r é d é c è s ,  la st ip u la t ion  d e  r e to u r  p ar  

lu i  réserv ée  d an s le  c o n tra t  d e  m ariage  d e  la d ain e  d ’O r c e t  sa f i l le ,  o r­

d on ne q u e  les p o u rsu ites  c o m m e n c é e s  c o n tre  le s ieu r  D e s p ra ls  se ro n t  

c o n t in u é e s ,  en cas d e  refus u lté r ie u r  d e  sa p a rt  d e  p a y e r  les term es du 

p r ix  d e  la v e n te  du  p ré  de C a n c o u r  à p ro p o rtio n  de le u r  é c h é a n c e ,  

ainsi q u e  des in t é r ê t s ,  tous d ép en s  co m p e n s é s  en tre  toute.1« les p a rt ies ;  

a tten du  la p ro x im ité  des sieurs D elsol et d a m e d ’O r c e t , q u e  les p rem iers 

n ’oiit pas p r o v o q u é  l’in sta n c e ,  et a tten d u  q u e  le s ieur D e sp rats a  pu  avo ir  

ju s q u ’a un certa in  p o in t  un juste  su jet  de cra in te  sur la validité  d e  son 

acquisition et la sû reté  de ses fo n d s ;  e t  s e ra ,  le présent ju g e m e n t  c o m m e  

fo n d é  en t itre ,  e x é c u té  v is -à -v is  le s ieur D e sp ra ls  , n o n o b s ta n t  e t  sans'
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p r é ju d ic e  d e  l ’a p p e l ,  à la ch a rg e  n é an m o in s  p a r  la dam e d ’O rc e t  d e  d o n ­

n e r ,  en  cas d ’a p p e l ,  b o n n e  et  suffisante cau tio n  a c o n c u rre n c e  des ca­

p i ta u x  ex ig ib les .  F a i t  e t  juge' au  t r ib u n a l  c iv il  d e  p re m iè re  in s t a n c e , 

é ta b li  à A u r i l la c ,  chef-lieu  d e  p r é fe c tu r e  d u  d é p a rte m e n t  d u  C a n t a l , le  

v in g t-d e u x  ju illet  m il  h u it  c e n t  h u i t ,  s é a n ts ,  m essieurs  D e lzon s  présir 

d e n t ,  m e m b r e  d e  la  lég io n  d ’h o n n e u r ;  D e lzo r ts  et L a v a l ,  juges . M a n ­

dons et o rd o n n o n s  à tous huissiers s u r  ce  re q u is  d e  m e ttre  le  p rése n t  

ju g e m e n t  à e x é c u t io n ,  à nos p r o c u r e u r s  p rès  les t r ib u n a u x  d e  p re m ie re  

in stan ce  d ’y  tenir la m a in ,  à  tous c o m m a n d a n ts  et officiers de la force 

p u b l iq u e  d e  p rê te r  m ain -forte  lo r s q u ’ils en  se ron t lé g a le m e n t  req u is.  E n  

foi d e  q u o i  le  p rése n t  ju g e m e n t  a e t e  s igne p a r  le  p r é s id e n t  e t  p a r  le  

greffier. Signé à la  m i n u t e ,  m on sieu r  D e l z o n s ,  p r é s id e n t ;  e t  B r u n o n ,  

greffier. P o u r  co p ie  co n fo rm e  à  l ’e x p é d i t io n ,  signé L i b r o ,  avoué.

( 54 ) ■



PRÉCI S
PO U R le sieur René-Louis LH É R ITIE R  et consors, intimés ; 

C O N T R E  messire J o s e p h  , marquis de M E S M E S , 

appelant.

L e  sieur L o u is  L h é r i t i e r , p a r  le co n trat  d e  m ariage  d e  dem oise lle  M a r ie -  

A lb e r t in e  R a c i n e ,  sa b e l le -n iè c e ,  a v e c  le  s ieu r  m arq u is  d e  R a v i g n a n ,  d u  

i S m a r s  1 7 1 2 ,  a p rom is  d o n n e r  à la  d e m o is e l le ,  lors fu tu re  é p o u s e ,  la 

so m m e d e  3o,ooo l i v . ,  q u ’il lu i  a e f fe ct ive m e n t  p a yé e  p e u  a p rè s ;  m ais il  a 

été stipule' en m ê m e  tem ps que ladite som m e retonrneroit audit sieur 
Lhéritier, donateur,  en cas de décès de la dem oiselle fu tu re  épouse 
sans enfants, et encore e n  cas qu’il y  eût des e n f a n t s ,  et qu'ils vins­
sent à décéder avant d’être p ou rvu s , ou avant d’avoir atteint l’âge 
de majorité.

L a  don ataire  n ’a vo it  alors q u e  v in g t- tro is  ans e t  d e m i , le  d o n a te u r  e'toit 

dans la so ixan tièm e a n n ée d e  son âge, e t  il a v o it  d e u x  en fants m âles âgés 

l ’u n  d e  d ix - s e p t a n s  e t  l’a u tre  d e  tre ize  (1 ) .  C ’est d o n c  é v id e m m e n t  p o u r  

scs enf.ints et h é r i t ie r s ,  en core  p lu tô t  q u e  p o u r  l u i - m ê m e ,  q u ’ il stipu loit  

c e l le  r é s e r v e ,  d o n t  il ne p o u v o it  pas sc flatter d e  p rofiter  p e rso n n e lle ­

m ent.

Q u o i  q u 'il  en s o it ,  le d o n ate u r  est d é cé d é  en 1780. L o n g - t e m p s  a p rè s ,  

et le 3o n o v e m b re  17 G 4 ,  la dem oiselle  R a c in e ,  d o n a ta ire ,  est décé d é e  sans 

a v o ir  laissé d ’en fa n ts ,  ni de son p re m ie r  m ariage  a v e c  le sieur m arq u is  de 

IlavifFiinn, n i (]c son se con d  m ariage  a v e c  le s ieu r  c o m te  de D ainpus.

E n  c o n s é q u e n c e ,  les in tim é s,  c o m m e  rep résen tan t  le sieur Louis L l i é -

(1)  L a i n e , conseiller au p a r l e m e n t , a survécu au donateur »011 père , dont ¡1 a lierite. Il est a u -  

jourd hui représenté p.ir les iu i m i é a , scs héritier* bénéficiaires , nui tou t  en m êm e temps hérit isrs  

substitués du d o n ate u r  leur oncle. x
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Paris 

(de 1767.)
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r i t ie r ,  d o n a t e u r ,  o n t  fo rm é  c o n tre  le  sieur m arq u is  d e  M e s m e s ,  d o n a ­

taire  u n iv e rs e l  d e  la  d em oise lle  R a c in e ,  v e u v e  D a m p u s ,  et  c h a rg é  à ce 

titre d e  ses dettes antérieures  au  p r e m ie r  a v r i l  I749> le u r  d e m a n d e  en  

re st itu t io n  des 5o,ooo l iv .  don nées p a r  le u r  a u te u r ,  co n fo rm é m e n t  à  la ré ­

s e rv e  stipulée p a r  le  contrat  d e  1 7 1 2 .

L a  cause p ortée  à l ’a u d ie n c e  d u  p a rc  c iv i l  d u  C h â le le l  de Paris^ il y  est 

in te rv e n u  le  29 ju i l le t  d e r n ie r ,  s u r  les p laid oir ies  resp e ctiv es  des parties 

p e n d a n t  c in q  a u d ie n c e s ,  s e n t e n c e  p a r  la q u e l le ,  attendu le décès de la 
demoiselle R acine , veuve D a m p u s , sans enfants ,  le  m a rq u is  de 

M e sm e s ,  son d on ata ire  u n iv e r s e l ,  est c o n d a m n é  a rest ituer  a u x  intim és 

les 3o,ooo l iv .  d on t  la rév ers io n  a v o it  été' st ipulée  p a r  le u r  a u te u r .  C ’est 

d e  cette  sentence  q u e  le  m arq u is  d e  M esm es est a p p e lan t .  I l  ne sera  pas 

difficile d ’en é ta b lir  le  b ien  jugé.

A  cet  e f f e t , nous exam in ero n s les p r in c ip e s  g é n é ra u x  su r  la  transm is­

sion d e  tou tes  st ipulation s co n d ition n elles  ; les décisions des d o cteu rs  et 

des lois su r  la  transm ission  d u  r e to u r  co n v e n tio n n e l  en p a r t ic u l ie r ,  et 

l ’état  a c tu e l  d e l à  ju r is p r u d e n c e  s u r  c e l te  question.

P R E M I È R E  P A R T I E .

Principes généraux sur la transmission de toutes stipula­
tions conditionnelles.

U n  seul m o t  suffît  p o u r  justif ier  la  se n ten c e  d on t  est a p p e l ,  c’est q u e  

la cond ition  sous laq u elle  le  r e to u r  a été  r é s e r v é ,  se t ro u v e  a u jo u r d ’hui 

puriG ée p a r  le d écès d e  la d em oise lle  R a c in e ,  d o n a ta ire ,  sans enfans.

In u t i le  d ’o p p o ser  q u e  le  d o n a te u r  est d é c é d é  a v a n t  l’é v e n e m e n t  de la 

c o n d it io n . C e t te  c irco n sta n ce  est des p lu s  in d ifféren te s ,  p a r c c q u e  le  re ­

tou r  a été  st ip u lé  p o u r  a v o ir  l ie u ,  non en cas d e  prédeces , mais s im p le­

m e n t  en cas de déco* de la d on ata ire  sans enfants : o r , c e l te  co n d it io n  se 

t ro u v e  p u rif ié e  p a r  l 'év én e m e n t.

Il est v ra i  q u e  les héritiers d u  d o n ate u r  n’o n t  pas été  a p p elés  n o m m é ­

m ent à recu eill ir  le profit  d u  re tou r  ; mais les héritiers n’o n t  pas besoin 

d e  la vocation de l ’h o m m e  p o u r  p ro f i le r  des droits  d o n t  le u r  a u te u r  est

( 56 )
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d écéd é saisi ; ils n’o n l  besoin q u e  de celle  de la lo i q u i  les saisit de tous les 

droits d u  d é f u n t , qu i les su b ro ge  à sa saisine en la co n tin u an t en leu r  p e r ­

sonne. E n  c o n s é q u e n c e ,  il leu r  suffit q u e  ce lu i  a u q u e l  i ls  su cc è d e n t  ait été 

v ra im e n t  saisi du d ro it  q u ’ ils réc lam en t,  q u e  cc d ro it  a it  fait  partie  de ses 

biens. O r  les actes e n t r e - v i f s ,  m êm e c o n d it io n n els ,  saisissent toujours à 

l ’instant m ê m e ,  sans a tten d re  l 'év én e m e n t.de  la con d ition . L e s  actions q u i  

en r é s u l t e n t , q u o iq u e  non en core  o u v e r te s ,  sont in  b o n is  d u  stipulan t : 

c o n tr a c ta s , c ts i c o n d i l io n a lis , ta in e n  e x  p r æ s e n ti  v ir e s  a c c ip i t , d it  

V in n iu s .  I n  c o n lr a c tib u s  ici te m p u s  s p c c ta tu r  f/no c o n lr a h u n u s , d it  la 

loi 7 8 ,  ÎT. d e v e r b .  o b lig .

D e  l à ,  cette règle  gén éra le  reb attu e  dans tous les l ivres é lé m e n ta ire s , 

e t  n o tam m en t  dans les I n s t i lu te s ,  q u e  les stipulations con ditionn elles  se 

tran sm etten t  à l’h é r i l ie r ,  q u o iq u e  le st ipu lan t  soit d é cé d é  a v a n t  l’é v é n e ­

m en t  de la con dition . E x s t ip u l a t i o n e  c o n d it io n a li  ta n tu m  s p e s  e s t  d é ­

b ita n t ir i ,  e a m q tie  ip s a m  s p e m  in  liœ r e d e m  t r a n s in i l l in m s ,  s i  p r iiis  

q u a n t  c o n d it io  e x s t e t ,  m o r s  n o b is  c o n t in g a t , l iv . 3. t. i(>. p. /(. C iitn  

q u is  suf> a l iq u d  c o n d i l io n c  s t ip u la lu s  J i ie r it ,  p o s t e à  e x is te n te  c o n d i -  

t i o n e , h œ res e ju s  a g ere  p o t e s t , m êm e liv . t. 20. p. 25.

E n  v a in  v o u d r o i t - o n  a p p o rte r  q u e lq u ’e x ce p tio n  à cette  rèijle ; les lois 

d é c id e n t  q u ’on  n’en d oit  a d m e ttre  a u c u n e  : G E N E R A L I T E R  s a n c im u s  

o m  n e  ni s t ip u la t io n e m  siv e  in  d a n d o , s iv c  i n f a c i e n d o ,  s iv c  m ix t a  e x  

d a tu lo  e t  f a c ie n d o  in v e n ia tu r , et a d  h æ r e d e s  e t  c o n tr a  h œ r e d e s  Ir o n s - 

m i t t i r S I V E  S P E C I s / L I S  I I Æ l l E D U M  F I s i T  M E N T I O , S I F E  N O N :  

j iv .  i 3. cod. d e c o n tr a li.  et c o m m . s t ip n l.

E n  vain  o p p o se ro it-o n  q u e  le s t ip u lan t  q u i  n’a p arlé  q u e  de lu i - m ê m e ,  

q u i  n’a pas n o m m é  ses h é r it iers ,  a en ten d u  restre in d re  la stipulation à sa 

p erson n e ; la lo i  r é p o n d  q u e  la s l ip u lation  n ’en est pas m oins réelle  : p le -  

r in n q u o  c n im ,  u t  P e d iu s  a i t , p e r s o n a  p a c to  in s e r itu r ,  n o n  u t  p e r s o -  

n a le  p a c t u m J ia t , s e d  u t  d c n io n s tr c tu r  c u m  q u o  p a c lu m ja c t u u i  e s t ,  

l iv .  7 . p. U tru rn . II'. d e  p a c t is .

P o u r  tout dire en un m p t ,  l ’h éritier  n ’i ^ i o in t à  p ro u v e r  q u e  son a u te u r  

a vo u lu  st ip u ler  p o u r  lui.  U lui sufTit q u ’il n ’y  ait pas eu  d ’ inten lion  de 

l’exclure . O r  cette  intention n ’est pas à su p p o ser  lorsq u 'e l le  n’est pas c x -

8



primée. C ’est à ceux qui le prétendent exclus a prouver son exclusion: 

Quamvis verum  est quod qui excip it, probare débet quod excipitur ; 
at tamen de ipso dum taxat, at non de hcerede ejus convertisse petitor, 
non qui excipit, probare débet ; liv. 9. fi. de prob. et prœf.

Il en est autrement des dispositions (1)  conditionnelles de 1 homme ou 

de la loi. Elles ne se transmettent pas à l ’héritier de l’appelé décédé avant 

l ’événement de la condition , ( et voilà pourquoi le retour légal n’est pas 

transmissible) mais c ’est pareeque les héritiers ne recueillent du cliel de 

leur au te u r ,  et comme transmissionnaires, que les droits dont il est dé­

cédé saisi : or  les dispositions conditionnelles ne Saisissent qu au moment 

de leur ouverture. Jusque-là  elles ne sont point in bonis de l ’appelé.

Traité Inutilement le testateur en auroit-il ordonné la transmission ; elle 11’au- 

tions^c^g. I’° ‘ l Pas pour ce la ,  dit R ic a r d ,  pareeque le testateur 11epeut pas don- 
n. G5o. ijer à ses dispositions un effet rétroactif, que les lois leur refusent, ni 

opérer une transmission qui n’est l’ouvrage que de la lo i,  et qui ne dérive 

pas de l ’intention de rhomnie. Il  est vrai que dans ce cas l'héritier vien- 

droil de son ch ef  et en son n o m , com m e appelé lui-même en vertu de la 

vocation expresse du testateur; mais il 11e viendroil pas com m e transmis-

Noalis <!e sionnaire, ce qui est bien différent à tous égards, s lliu d  entm est trans-
transm is- . 7- »
sione, au uussio, et aima est vocalto.

commence -  Si d onc la transmission a lieu pour les stipulations conditionnelles } et 

non pour les dispositions, cela ne vient p a s ,  comm e 011 v o it ,  de la diffé­

rence d'intention, puisque l’intention même expresse est incapable d’opé­

rer la transmission dans les dispositions conditionnelles ; il est évident 

que c’est la saisine seule qui transm et, pareeque la transmission n’est 

elle-même qu’une continuation de saisine.

L e  sieur marquis de Mcsmcs , dont les prétentions ne s’accordent pas 

avec ces prin cip es,  fait tout son possible pour en éluder l’application ;

(1) I jx ditpniiüon proprement dite, par opposition aux Mipulations, c»t un acte pur de la volonté 

qui te pastr hori la présence, et utuJa participation île celui qui tu est l'objet. 'I'* Iles sont lu dispo- 

tiliont UMaim-ulairt v Telle* »ont ¡uistt les substitutions contenues dam lit acte» entre-vif», nux- 
qml» le tub»tilu<! n'intervient pas; car tfl^mtcrvenoil pour acerpter, il »croit donataire comlition- 

ni-1, '■< l'acte s. roit ù »ou égard uu patte, mlc convention, uu contrat, une «tipulatiou, et non pat 
une tliipotition.

i * /
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fo rcé  de c o n v e n ir  q u e  tous aclcs e n tr e - v i f s , p u rs  et  sim ples ou co n d it io n ­

n e ls ,  saisissent a ctu e llem en t  et n é cessa irem en t,  il ne v e u t  cep en d an t pas 

reco n n oîlre  q u e  la transmission en doive  être la suitç  ; il a im e m ie u x  la 

faire d é r iv e r  d e  la p résom p tion  g é n é ra le ,  q u ’en st ip u la n t  p o u r  n o u s ,  

nous som m es censés avoir  parlé  p o u r  nos h é r it ie r s ;  p u i s ,  restreign an t 

cette  présom ption  aux  seuls contrats intéressés, il en c o n c lu t  q u e  la trans­

mission des stipulations conditionnelles n ’a pas lieu  lo rsq u ’elles se r e n c o n ­

tre n t  dans les contrats  bienfaisants.

M ais i °  il est faux  q u e  les contrais  intéressés soient les seuls dans les­

quels  le s t ip u lan t  est.  censé avo ir  p a rlé  p o u r  ses h é r i t ie r s ;  la règ le  est 

gén érale  p o u r  toute  espèce de c o n trats ,  p u isq u e  les lois n ’on t  fait a u c u n e  

e x ce p tio n ,  p u is q u ’au  co n tra ire  elles o n t  e x c lu  toute  excep tion  p a r  la g é ­

néralité  et  l’universalité  absolue d e  leurs expressions. G e n e r a l i t e r

s a n c im u s  O M N E M  s t ip u la t io n e m ...........tr a n s m it li ,  s iv e  s p e c ia lis  h c c -

r e d u m  f i a t  n ie n t io , siu c  n o n .

2° L e  sens d e  la  règle  n’est pas p ré c isé m e n t  q u e  nous som m es p r é ­

sum és avo ir  pen se a nos héritiers et ayatils-cause ,  e t  a v o ir  p o s it iv e m e n t  

v o u lu  st ipuler  p o u r  e u x ;  car  il esl  b ien rare q u e  les co n tractan ts  y  p en sen t 

p o s i t iv e m e n t ,  et on ne p ré s u m e  pas ce q u i a rr iv e  rarem en t.  L e  vra i sens 

de la règ le  est se u lem en t q u e le  s t ip u la n t ,  q u i  n ’a pas fo rm ellem en t res­

tre in t  la stipulation à ça p e r s o n n e ,  ne  p e u t  pas être su p p o sé  avoir vo u lu  

ex c lu re  ses héritiers. O r  cette p r é s o m p t io n ,  nécessairem en t a p p licab le  à 

toute  espèce de st ip u lation , suffit toute  s e u le ,  non p o u r  en o p é re r  la 

transmission , ca r  c ’est la saisine seule  q u i  l ’o p è re  , mais p o u r  é ca r te r  les 

obstacles qui p o u rro ie n t  l 'arrêter  ou la re n d re  inefficace.

Q u e  le con trat  soit intéressé ou b ie n fa is a n t ,  il n ’im p o rte  ( i ) .  P u is q u e

~ ---- i —
(i) En matière de contrats, dit Ricard, la siipulalion qui en fait le principal commerce oblige 

dès-lors réciproquement les parties de 1 accomplir au cas de la condition qui, \ proprement parler 
ne passe que pour une restriction, pour le cas prévu par les parties seulement, et laisse au surplus la 
convention pure et simple, de sorte que l'échéance arrivant, la condition est censée comme non ' 
écrite. Pour ce qui concerne le legs au contraire,"la condition en affecte tellement la disposition C| 
la substance, qu il ne subsiste absolument qu’avec elle et que par elle ; de sorte que comme ce n’est 
pas le titre ¡legratuit ou d'onéreux </ui produit cette différence, mais la qualité de l'acte, s’il 
esl testamentaire, c’est-à-dire, sans stipulation, et un pur acte de la l olonté d'une personne
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dans l'un et dan s l ’ a u l r c  la saisine y  a lieu de plein d r o i t ,  c o m m e  l ’a p p e ­

lant en c o n v ie n t  l u i - m ê m e , il faut b ien  q u ’elle soit continuée dans la p e r ­

sonne des transm issionnaires. O n  ne p e u t  pas les supposer exclus par le 

S t ip u lan t,  lorsq ue ce lu i-ci  n ’a pas p r o n o n c é  le u r  exclu sio n ; o r ,  s’ils ne 

sont pas e x c lu s ,  il est dans l ’o rd re  des choses q u e ,  c o m m e  successeurs 

un iversels  du sin gu liers  d u  t ra n s m e tta n t ,  ils s u c c e d c n t  a la saisine c o m ­

m en c ée  en sa p e r s o n n e ,  c o m m e  à tous ses autres  d ro i ts ,  q u a n d  m em e il 

n ’auroit p o in t  d u  t o u t  p e n sé  à eux.

D ’ailleurs 011 p eu t  d ire  q u e  tous c e u x  qui c o n tr a c te n t ,  sans m e m e  q u ’ils 

aient jamais pen sé fi la t ra n sm issio n , ont cep e n d an t,  d u  m oins implicite­

ment et é m in e m m e n t ,  u n e  v é ritab le  inten tion  d e  tran sm ettre .  E11 e f f e t ,  

q u ic o n q u e  s t ip u le  v e u t  avoir, p o s s é d e r ,  a c q u é r ir ,  en un m ot a jo u te r  ou 

réunir à son patr im oin e ce q u i l'ait l ’o b je t  de sa s t ip u la t io n , ad rem fam i- 
liarein respicit,  c o m m e  d it  V i n n i u s ;  s’il ne s t ip u le  q u e  co n d itio n n elle­

m e n t ,  il ne v e u t  avoir q u e  p o u r  le  cas de la c o n d it io n ,  m ais il v e u t  avoir 

p o u r  ce cas-là en q u e lq u e  tem ps q u e  la con d ition  puisse  a rr iv e r  : o r ,  avoir 

u n e  c h o s e ,  c ’est in co n te s tab le m e n t  être  en d ro it  d’en j o u i r ,  faire e t  d is­

poser  c o m m e  d e  tous ses autres  b ie n s ,  d e  la v e n d r e ,  de l’e n g a g e r ,  d e  la 

l é g u e r ,  e t c . ,  et p a r  c o n s é q u e n t  d e  la tran sm ettre  à ses a y a n t s - c a u s e , à- 

p lu s  forte raison à scs h éritiers.

A in s i  q u a n d  m êm e la transm ission ne d ériv ero it  q u e  de l ’intention de 

t ra n s m e ttre ,  c o m m e  cette inten tion  se re n c o n tre ,  non à la vé rité  expli­

citement , m ais d u  moins implicitement et éminemment, dans toute  

espèce d e  stipulation apposée à toute  espèce de contrats , sans m êm e q u e

oü s’il est conventionnel et fait entre-deux personnes, il n’y a pas dt doute que les donations 
suivies d'acceptation , participant ù la nature de ces ilerniers actes, les conditions qui s'y ren- 
t finirent ont un effet rétroactif au jour de ta donation , ainsi que dans les autres contrats. Et ail- 
leur»: si une donation sous condition est faite entre-vifs, quoique la condition n'arrive qu’après, 
la mort du donataire, ses héritiers ne laisseront pas île jouir du bénéfice de la donation, comme 
ayant été parfaite, au moj en de V effet rétroactif qui est donné à la donation, du jour qu'elle a 

été passée; car, ajoute-t-il, ce n'est pas seulement la qualité de donation entre-vif» qui fait la 

transmission au projit des héritiers du donataire, mais l'effet rétroactif du droit et de /- posses­
sion au jour du contrat. Trait« île» ilisi>ovtions touditiounclU», chap. 5, $ r, u. aol. Ti aile t\«i 

•ui 'lUuuoa»( dr*i>. •*, partie ¡înroiire, U- l ia cl lit.
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le s t ip u lan t  ait jam ais pense à ses h ér it iers;  il seroit toujours vra i de d i r e ,  

d ’apres les lo is , q u e  les stipulations con d ition n elles  sont toutes transm is- 

sibles de le u r  n a tu r e ,  soit q u ’elles se tro u v e n t  d an s  des contrats intéres­

sés , soit q u ’elles se r e n c o n tre n t  dans des contrats bienfaisants. Il seroit  

toujours vrai de d ire  q u e  le transm issionnaire n’a rien à p r o u v e r ,  e t  q u e  

c ’est à ce lu i  q u i  p ré te n d  l’ex c lu re  a p r o u v e r  son exclu sion .

N o u s  co n v en o n s a v e c  le sieur m arquis  de M esm es q u e  si la stipulation 

e'toit p e r s o n n e l le , la transmission n’auroit  pas l ieu  en fa v e u r  des héritiers 

d u  s t ip u la n t;  mais la personnalité  ne se p résu m e jam ais. P o u r  la su p p o ser  

i l f a u t  ( d it  M . P oth ier  en son T r a i té  des o b lig a t io n s ,  t. 1. p .  ^5 ) q Ue 

c e la  s o it  e x p l i q u é  c la ir e m e n t  d a n s  la  c o n v e n t io n ;  e t  a in s i, ajoute-t-il 

d e c e  q u e  la  p e r s o n n e  en v er s  la q u e lle  j e  c o n tr a c te  q u e lq u ’ engagement 
e s t  n o m m é e  p a r  la  c o n v e n t io n ,  i l  n e  s 'e n s u it  p a s  q u e  Vintention d e s  

p a r tie s  a it  é t é  d e re str e in d r e  à  sa  p e r s o n n e  le  d r o it  q u i  e n  r é s u lte ;  o n  

d o it  p e n s e r  a u  c o n tr a ir e  q u ’ e l le  n’ e s t  n o m m é e  q u e  p o u r  m a r q u e r  a v ec  
q u i  la  c o n v e n tio n  e s t fa it e .

N ous c o n v en o n s en core  a v e c  F o n la n e l la ,  q u ’en fait de stipulations c o n ­

ditionnelles , lorsq ue la cond ition  est p erso n n elle ,  c’e s t-à -d ire  d e  natu re  

à ne p o u vo ir  s’a cco m p lir  q u e  dans la perso n n e  d u  s t ip u la n t ,  Quandà 

apponitur in personâ stipulatoris, la transm ission ne p e u t  y  a vo ir  lieu 

q u ’autan t  q u e  le s t ip u la n t  auro it  lu i-m ê m e  recu eill i  l ’o b je t  de la s t i p u l a - *  

lion p a r  1 ex istence  de la condition  purif iée  de son v iv an t;  niais c ’est parce- 

q u e ,  co m m e il 1 a joute  fort b ien , la con d ition  n’étant pas arr ivée  p en d an t 

la vie  du  s t ip u la n t ,  son décès la rend im p o s s ib le ,  et q u ’ainsi il ne reste 

plus d ’espéran ce  à transm ettre. C e  cas n’est d o n c  pas 1111e excep tio n  à la 

règ le  gén érale  d u  p a ra g ra p h e  Ex conditionali, qu i n ’en reçoit a u c u n e ;  

c’est se u le m e n t  u n e esp èce  dans laquelle  la règle  d u  p a ra g ra p h e  ne peut 

pas re c e v o ir  son a p p lic a t io n ,  p a re e q u e  le p a ra g ra p h e ,  pai lant de la trans­

mission des stipulation s co n d itio n n elles ,  su p p o se  q u e  la condition  puisse 

en core  a r r iv e r ,  q u o iq u ’ap rès le décès du  s t ip u la n t :  or elle ne peu t  p lus 

a rr iv e r  après son d é c è s ,  si elle ne d e v o it  s’a cco m p lir  q u ’en sa personne.

P o u r  a p p l iq u e r  a notre  espèce le p r in c ip e  de F o n la n e l la ,  il f a u d r o i t  

p r o u v e r  q u e  la condition sous laquelle  le retour a é lé  stipula  ne p o u v o it
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s’a cco m p lir  q u ’e a  la personn e d u  d o n a te u r  e t  d e  son v iv an t  ; mais il n’ en 

est pas aiusi. L e  fa it  du décès d e  la d on ata ire  sans en fan ts, q u i  fait la seule 

condition  du  r e t o u r ,  pou  voit  s’a c c o m p lir  in d if fé re m m e n t  d u  v iv a n t  du  

d o n a te u r  ou après son décès. C e lte  co n d it io n  é lo i t  absolum en t extrin­
sèque à sa p e rso n n e ,  p o u r  nous se rv ir  des expression s de cet  a u te u r ,  et 

d ès- lo rs  il est constan t q u ’elle n’a pas pu re n d re  la stipulation person­

nelle.

I l  est vrai q u e ,  s u iv a n t  R ic a r d  e t  le  jou rn alis te  des A u d ie n c e s ,  les clauses 

de re tou r  d o iv e n t  s’in te rp ré te r  str ic te m e n t  ; mais ils n ’ont jam ais con clu  de 

l à ^ u ’il fallût en e m p ê c h e r  la transmission. L a  seule co n s é q u e n c e  q u ’ils 

a ient tirée de ce p r in c ip e  est q u ’il ne faut pas é ten d re  ces sortes de c lauses, 

et q u ’ainsi le r e to u r  étant stipulé  p o u r  le  cas d u  décès du don ataire  sans 

e n fa n ts ,  il ne falloit  pas l’é te n d re  au  cas d u  décès de ses enfants sans 

enfants.

O r ,  ce  n’est pas d o n n e r  de l ’extension à une stipulation q u e  de la s u p ­

p o ser  transm issible  a ux  héritiers du  stipulant. C ette  trausm issibilité  est 

u n e  suite nécessaire de la saisine attachée  à to u te  stipulation , et d e  l ’in­

tention A'avoir et a c q u é r ir  q u i  se re n c o n tre  dans tous les s t ip u la n ts ,  lors 

m êm e q u ’ils n ’o n t  pas p en sé  à leurs  h é r i t ie r s ;  car nous n’avons vé r itab le­

m en t  q u e  ce  q u e  nous p o u v o n s  leu r  transm ettre .

A u s s i ,  q u o iq u e  dans le d roit  rom ain les stipu lation s p ro p re m e n t  dites, 

Solemnes verborum conceptiones, fussent d e  d ro it  étroit  et très-étroit, 

q u o iq u ’on leu r  d on nât  le nom  p r o p re  de contrats  striclijuris, p ar  o p p o ­

sition au x  contrats de b o n n e  fo i ,  q u o iq u 'e n  co n s é q u e n c e  011 les in terp ré­

tât toujours en cas d e  d o u te  co n tre  le s t ip u la n t ,  quia debuit legan aper- 

tiùs dteere rontraclui, la r è " lc  éto it  c e p e n d a n t  sans a u c u n e  excep tion  

de les d éclarer  t ra n s m is ib le s  a ux  héritiers d u  s t ip u la n t ,  Gcncruhter san- 

cimus otnneni slipulationem , etc.

A u  c o n t r a i r e ,  les dispositions c o n d it io n n e l le s , q u i cepen dan t sont sus­

cep tib les  de l 'interprétation  la p lus lar^ e,  11e prolitoien t pas aux héritiers 

do l’ institué o u  légataire  d é cé d é  a v a n t  leu r  o u v e r tu r e ,  à moins q u ’ ils n y  

fussent c o n q u is  e x p re ss é m e n t;  mais c’est p a re e q u e  la transmission dans 

ce cas est im p o s s ib le ,  c o m m e  nous l’avon s o b serv é  déjà , à d é fa u t  de sai-
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sine p réexistante. D è s - lo r s  l ’héritier de l’a p p e lé  ne p o u v o it  être  adm is à le 

rem p la cer  q u e  p a r  voie  de v o c a t io n ,  c o m m e  a p p e lé  lu i - m ê m c .  O r  la v o ­

cation d oit  être exp resse  et ne se su p p lée  pas ( à  la différence de la trans­

mission , q u i  est tou jou rs  d e  d roit  en cas de saisine p r é e x is ta n te ) .  A liu d  

est Iransmissio, et aliud est voccitio.

E n  d e u x  m o t s , toute  stipulation co n d itio n n elle  est n écessairem en t 

transm issible à l’h éritier  d u  st ip u la n t,  si la co n d itio n  p e u t  e n co re  re ce v o ir  

son a c c o m p lis s e m e n t ,  p a re e q u ’au m oyen  de la saisine a tta ch ée  a u x  actes 

e n tr e - v i fs ,  le droit qu i en résulte a fait partie des biens d u  tra n s m e tta n t ,  

dès le tem p s m êm e de l’acte. Il  n’est pas nécessaire p o u r  cela  d e  d on n er  

à la clause a u c u n e  e x te n s io n , p a re e q u e  c ’est la loi s e u le ,  la force  d e  la sai­

s in e ,  et non pas l ’intention positive de tran sm ettre ,  q u i  opère  la tra n s­

mission. Il  est vrai q u e  la saisine e l le -m ê m e  d é p e n d  en q u e lq u e  sorte de 

l ’intention du  s t ip u la n t;  mais c’est se u lem en t en ce  sens q u ’elle ne s’a p ­

p l iq u e  qu^aux droits  q u e  les parties  o n t  eus en v u e ,  et p o u r  les cas q u ’elles 

o n t  exprim és. D u  r e s te ,  u n e  fois q u e  la condition  p r é v u e  p a r  les parties 

est a r r iv é e ,  il d e v ie n t  constant q u e  la saisine a eu  lieu ab inilio,. et  q u e  la 

transmission s’en est su iv ie ,  sans q u e  le ss lip u la n ts  y a ient seulem en t pensé.

Il ne p o u rro it  y a vo ir  de q u estio n  q u e  su r  le p o in t  d e  savoir  sous q u e l le  

condition  les parties ont e n te n d u  contracter^ si c’est se u le m e n t  sous la 

con d ition  e x p r im é e  dans l’a c t e , o u  si c ’est en core  sous la cond ition  d e  la 

s u rv ie  d u  s t ip u la n t;  mais p o u r  s u p p lé e r  c e l te  se con d e  c o n d it io n ,  lors­

q u ’elle n ’est pas e x p r im é e ,  il fa u d ro it  a jouter  à la le ttre  de la c la u s e :  or  

c ’est ce q u e  la p lu s  g ra n d e  r ig u e u r  ne p e u t  pas autoriser .

S E C O N D E  P A R T I E .

Décisions (les docteurs et des lois sur la transmission du 
retour conventionnel en particulier.

A ussi F on tan ella  d é c id e - t - i l  a f f irm a tiv e m e n t  (pie le  retour  co n v en tion -  n c pactis 

ncl passe a ux  h éritiers d e  celu i qui l’a s t ip u lé ,  q u o iq u e  la condition  du 

retou r  ne s 'accom plisse  q u ’uprès son décès. Et quann’is non esset dictum 6lo9,a J*> 

nisi <juod rcverlcrentur bona douai a ad do/mtorem , nihilominùs
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reverli debuissent ad ejus hœredem , ilio ante donatarium defuncto, 

si pos tea adimpleretur conditio, quia conlractus conditionalis trans-  

mittitur ad hceredes; ex v u lg a r i  p arag rap h e), E x  condilionali.

Il s’o b je c te  la loi Quod de pariter, ff. de rebus dubiis, q u i  paroît su p ­

p o ser  le contraire  ( i ) ;  niais il r é p o n d  a v e c  B arth o le  et les g lossaleurs , q u i  

d ep u is  ont été suivis p a r  M e P o th ie r  en ses P a n d e c te s  J u s l in ie n n e s , q u e  

c e l te  loi ne d é c id e  pas la question  d e  r e to u r  d on t  il 11e s’agissoit p a s , mais 

s e u lem en t u n e  q u e s tio n  d e  s u r v i e , s a v o i r , q u i  des d e u x  de la m ère  ou de 

la f i l le ,  péries p ar  m êm e a c c i d e n t ,  étoit censée avo ir  s u r v é c u  : Quod de 

pariter mortuis tradavimus in aliis agitatimi est ut ecce, etc. -, q u ’à la 

v é r i té ,  la décision su r  la q u estion  de su rv ie  p ré s u p p o s o  le r e to u r  d on t  il 

s’agissoit non tra u sm iss ib le , m ais q u ’a p p a re m m e n t  le st ip u la n t  a vo it  ex­

p r im é ,  c o m m e  secon de con d ition  du r e t o u r ,  l ’év é n e m e n t  d e  sa s u r v ie ,  et 

q u e  le  jurisconsulte aura  n égligé  de rap p o rte r  c e l te  c ir c o n s ta n jp ,  p a rc e -  

q u ’elle n’étoit pas re lative  à la question  p r in c ip a le ,  ainsi q u e  cela se voit 

f r é q u e m m e n t  dans les lois d u  D igeste  et du  G ode.

C e l t e  in terp rétation  lui paro ît  d ’autan t  plus nécessaire, q u e  sans cela la 

lo i Quod de pariter c o n lre d iro it  m an ifestem en t  la d isposition abso lue  e t  

im p é ra t iv e  d u  p a ra g ra p h e  E x  condilionali, sur la transmission de toute  

esp èce  d e  stipulation co n d itionn elle ,  et les décisions des lois Caius et  ^ivia 
( d o n t  il sera parlé  tout-à-l ’ l ie u r e ) ,  sur la transmission du  retou r  en p a r ­

ticulier .

11 est vrai q u e  P a u l  de C a s tr e s ,  C o v a rru v ia s  et M en och iu s ont pris la loi 

Quod de pariter dans un sens tout différent.  Ils en o n t c e n c lu  q o e  la sti­

p u lation  d u  retour  de la dot p o u r  le cas du  décès du m ari ou de la fem m e 

pendant le mariage ren ferm oit  tac item en t la condition  de la su rv ie  d u  

s t ip u la n t  : habet ista stipulatio tacitam conditionem, st stipulator su- 

pen'ixcrit ; mais ils sont obligés d e  c o n v e n ir  en m i m e  tem p s q u e  cette

(1) Quoil de parilcr mortui» tractavimus ¡11 aliis agitatimi e»t ut eccc: Si mater stipulata c»t dotem 

k marito, morlui filiâ in matrimonio libi rrddi, et «imul cùm Filia periit, au ad liæredem malrit 
aclio ex »tipulatu competerci ?et divu» Pin» rcicripjil non eue comtimiam stiptilalioncm , quia 

maicr l'ilia 11011 »npervixil; itom quæritur »i extraneus qui dotem »(ipulatus c»t, »imnl cmn marito 

decencril, vd cum eâ propter quam »tipulatu» e»»et, an ad hæredem actio competerei ?
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décision  q u ’ ils su p p o s e n t  à la loi Q uod de pariler est singulière et sans 

e x e m p le  : Casus est singularis in istâ lege, d it  P a u l  d e  C a stre s ,  nec re- 

cordor alibi hoc vidisse: en core d u  m o in s ,  a jo u te -t - i l ,  lo rsq u e  le  re tou r  

est p o u r  a v o ir  l ieu  dans le  cas du  décès d u  m ar i  pendant le mariage, î  

se m b le  q u e  la  fa v e u r  des m ariages futurs p e u t  fa ire  p ré fé re r  la d on ataire  

su rv iv an te  a ux  héritiers  du  d o n a t e u r , afin q u  e l le  a it  u n e  d o t  p o u r  se 

r e m a r ie r ,  ce  q u i  est de l’in térêt  p u b lic .  In  hoc major ratio quant in 

p rim o , scilicetfavore dotis ut ex eü millier possit iteruin nubere. M ais 

lo rsq u e  le  re to u r  est stipulé  p o u r  le  cas d u  deces de la fe m m e  pendant le 

mariage, il n’y  a pas m êm e raison de fa ve u r  ( a  m oin s q u e  ce  ne  soit p o u r  

fa vo r iser  le  se con d  m ariage  d u  m ari s u rv iv a n t  ) ;< sed in prim o casu 

non sic.

S i  n o n o b s tan t  ces raisons p é r e m p to ir e s ,  P a u l  d e  C astres  e t  scs se cta ­

teurs ont persisté dans leu r  in te rp ré ta t io n ,  i l n e  f a u t ’pas c r o ir e  q u ’ ils a ient 

en ten d u  p o u r  cela  se d é p a rt ir  des décisions d u  p a ra g ra p h e  E x  condition­
nait e t  des lois Caius et  Avia. Ils co n v ie n n e n t  q u ’en  g é n é ra l  le re to u r  

c o n v en tion n e l  est trânsm issible  c o m m e  toute  a u tre  st ip u la t ion  co n d it io n ­

nelle  ; se u lem en t ils en  e x c e p te n t  le  cas p a rt ic u l ie r  q u ’ ils su p p o s e n t  dans 

la loi Quod depariter, c’e s t-à -d ire ,  c e lu i  o ù  le  r e to u r  a  été s t ip u lé  p o u r  

a v o ir  l ie u ,  moriuâ fih â  i n  m a t r i m o n i o  ,  o u  mortuo i n  m a t r i -  

m o n io  marito; d e  sorte q u e  lo rsq u e  le re to u r  est s t ip u lé  sous toute  a u tre  

condition  q u e  celle  d u  décès d u  m ari  o u  dd la fe m m e ' pendant le m a­
riage , /JV Mu4. t r i m o n i o  ,* lo r s q u e ,  p ar  e x e m p le ,  c o m m e  d an s notre  

e s p è c e ,  il est ré se rv é  p o u r  le  cas d u  décès d e  la fe m m e  nort précisément 
pendant le mariage, m ais en g én éra l  p o u r  le  cas d e  son d écès  sans e n ­

fants ,  p e n d a n t  le m ariage o u  en v id u it é ,  a lo r s , su iv a n t  les m êm es d o c ­

t e u rs ,  les p r in c ip e s  r e p re n n e n t  le u r  e m p i r e ,  la  transm ission d u  retour  

s’o p è re  de plein d r o i t ,  on ne sous-en ten d  plits la co n d it io n  d e  la survie  d u  

d o n a te u r ,  e t  l ’on su it  sntMrdiiTicullé les règlds gériérales stir la transmission 

des stipulation s c o n d it io n n e lle s ,  et n o tam m e n t  les décisions des lois Caius 

et  Avia.

C e t te 'd o c tr in e  se t ro u v e  fort b ien  e x p l iq u é e  pat- P ie r r e  D à r b o s a ,  ch a n ­

celier  d e P o r t u g a l , l ’un des p r in c ip a u x  sectateurs de P a u l  de C astres. C ’est

(  6 5  )

9



sur la loi Caius,  iF. soluto m atrim onio, versiculo quod ciim ila. Apres 

avoir conclu  de cette loi <Tt de la loi udvia, codice de ju re dotiuin, que 

le retour conventionnel est transmissible, il s’objecte la loi Q uod d ep a -  
riter, qu ’il entend dans le m êm e sens que P au l de Castres, Covarruvias 

et M enocliiusj mais il y  répond en disant que cette loi n ’a lieu que pour 

le cas particulier dont-il y  est parle, lorsque le retour doit avoir lieu mor- 
tud IN  MATRIMONIO Jiliâ. N eque obstat dicta le x  Q u o d  de pariter, 

quia ïoquitur quando quis stipulatur dotem sibi reddi, mortud i n  
M A TR iM O N lo Jilid ; nam tune tacila subintelligitur conditio super- 
vivenliœ , ut ibi tradunt doctores; sed si generaliter concepta sit stipu­
lation procederet id  quod sentit is textus cum  similibus.

Ainsi la loi Q uod de pariter, de quelque m anière q u ’on veuille l ’en­

te n d re ,  est sans application à notre e sp èce;  car il ne s’agit pas dans la 
cause de retour stipulé pour avoir l ie u ,  mortud IN  M AT R I m o n  i o J iliâ. 
D ’ailleurs le mari ne gagnant plus la dot par sa survie ,  comm e dans l’an­

cien d ro it ,  la faveur de son mariage futur ne milite plus contre les lien - 

tiers du d on ateur, et l ’intérêt p u b lic  n’est plus compromis par la trans­

mission. E n  vain diroit-on que le mari survivant profite encore aujour­

d’h u i ,  à cause de la com m un au té , de la moitié de la somme constituée en 
dot à sa femme. Il faudroit au moins que la somme n’eût pas été stipulée 
propre de com m unauté : or, dans l’espèce de la cause, les 3o,ooo liv. don- 

ue'es par le sieur Lhéritier ont été stipulées propres.

Il n ’en est pas des lois Caius et A  via, com m e de la loi Q uod de pari- 
ler. Elles sont toutes deux très précises pour la question qui nous divise.

Dans la première ( i ) ,  il s’agissoit d ’une dot donnée au mari par l ’aïeul

(l) Caïii» Seïus avm maternui Seïæ ncpli quæ erat in palri» poleilate, certain pecuniæ (juantila- 
1cm dolis iiominc Lucio Titio marito dédit, et instrumcnlo dotali ejiumodi paclmn et alipulatio- 
ncm coin plexus csl, *i inter Titium Lucium marilum et Sciaiu divoçtuim«incculpa mulieris factum 
e»»et, do» omni» uxori vel Cai'o Seïo avo tnalerno rcdderctur reslihienlurque. <^u*ro, ciim Seïu» 

avm malermi» ttaliin vità diTunctu» »it, et Scïa sine etilpu mà divertir t, \ivo pâtre ma
>» cujui potcslale est, a» et ciù aclio ex hoc pacto et slipulationc compelat, et utriim liturrdi av 

inalttm ex itipulatu, au uepti? Ilc»]>ondi ni penona nmilim ncpli» videri iiiulililer ttipulatiourm 

tu« loiicepuin , «piouiam avu» inalermis «i ttipul; tu» propomlur ; quod_ciim ila e»t, lnmdi $ii- 

pulatori», «jviaudocuiuquc direrterit muiicr, aclio competcrc videtur.



m atern e l  de la  f e m m e , et par c e lu i-c i  s t ip u lé e  re'versible au  profit  de la 

fe m m e ,  ou de lu i  d o n a te u r ,  en cas de d iv o r c e  sans la faute  de la fe m m e. 

L e  d iv o rce  a rr iv a ,  m ais le d on ateu r  q u i s’étoit  ré se rv é  le  retour  (du  m oins 

en s e c o n d )  éto it  p r é d é c é d é ,  n on obstan t  ce  p r é d é c è s ,  le  jur iscon su lte  

( s u p p o s a n t  n u lle  la stipulation faite en p re m ie r  au  p rofit  de la fe m m e  , 

quia nemo altcri stipularipotest) d écide  q u e  les h é r it ie rs  d u  d on ateu r  

d o iv e n t  p rof iter  d u  retou r  en qualité  d e  tran sm ission n aires,  c o m m e  au -  

ro it  pu  faire le d on ateu r  lu i-m êm e. Quocl cùm ita est, hceredi stipula- 
toris, quandocumque divcrtcrit rnulicr, actio cornpelere videtur.

L a  loi ¿Lvia n’est pas m oins expresse. L a  question  etoit d e  savoir  si le  

r e to u r  de la d o t ,  n ’a yan t été réservé  q u e  p a r  un sim ple  p a c t e ,  et non par 

un e  st ipulation  en fo r m e ,  il étoit  transm issible  a u x  h éritiers  d u  don ateu r.  

L ’e m p e r e u r  r é p o n d  q u ’il fau t  d is t in gu er  si la  d o t ,  d on t  le r e to u r  a été 

ré se rv é  p a r  le p a cte  est u n e  d ot  p r o f e c t ic e , ( c ’e s t- à -d ire  d o n n é e  p a r  c e lu i  

q u i  a la puissan ce patern elle  ) o u  si elle est a d v e n tic e .  L o r s q u ’elle est p r o ­

fe c t ic e ,  c o m m e  en ce cas le  d o n a te u r  est assuré d u  r e to u r  légal q u i  n ’est 

p as  tran sm issib le ,  on su p p o se  q u ’il s’en est c o n t e n t é ,  e t  q u e  c’est p o u r  

ce la  q u ’il n ’a pas eu  reco urs  à u n e  st ip u la tion  en fo r m e ;  mais lo r s q u e  la 

d o t  est a d v e n t ic e ,  telle q u e  celle  d on n ée p a r l e s  étran gers  o u  les asce n ­

d an ts  m aternels q u i  ne p e u v e n t  pas p ré te n d re  le  r e to u r  lé g a l ,  a lors le re ­

to u r  q u i  en a été réserv é  p ar  un sim ple  p a c te  est tran sm issib le  a u x  h é r i ­

tiers d u  d on ateu r.  A  via tua corum qu cep rofd id  tua in dotem d éd it , 

etsiverborum  obligatio non interccssit, actioncm exJide convcntionis 
ad te , si hœres extitisti, transmittere potu it, nec cnim  cadem causa  
est patris et matris pacisccntium  ; quippe matris pactum  actioncm  
prœscriptis verbis constituit; p atris , dolis actionem conventione sim - 

plici minime creditur innovare.

Q u e lq u e  claires q u e  soien t ces d e u x  lo is ,  il s’est c e p e n d a n t  t ro u v é  

un d o c te u r  ( i )  q u i , p o u r  les co n ci l ier  a v e c  la d écision  a ttr ib u é e  p a r  P a u l  

d e  Castres et autres  à la loi Q uod de pariter, a essayé de le u r  d o n n e r  u n e  

a u tr e  in terp réta t ion . P a r  e x e m p le ,  il s u p p o s e  q u e  dan s l ’espèce d e l à  loi
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( 68 )
A v ia , la  d o n a tr ic e  a v o it  s u r v é c u  à l’o u v e r tu r e  d u  r e to u r  q u ’elle s’étoit 

r é s e r v é ,  e t  p a r  r a p p o r t  à la loi Caius , il p r é te n d  q u e  c ’est la st ip u lation  

expresse faite  en  p re m ie r  au  profit  de la fe m m e  m ariée  q u i  a fait p r é s u ­

m e r  d e  la p a rt  d u  d ota teu r  ( p o u r  le  r e to u r  s t ip u lé  ensuite à son profit  ) 

u n e  dérogation  à la d isposition p r é te n d u e  d e  la loi Quod de paritçr ; 

m ais  cette  d o u b le  so lution  se ré fu te  d ’e l le -m êm e. E n  effet,  p o u r  ce q u i  

est d e  la p r e m iè r e ,  il est sensib le  q u e  si la  d o n atr ic e  a v o it  s u r v é c u ,  il n’y  

auro it  pas e u  d e  d istinction à faire e n tre  le  p a c te  d e  l’a sce n d an t  m aterne l  

e t  celui d u  p è r e ,  p o u r  d éc larer  le  p r e m ie r  transm issible,  et non pas l ’autre  : 

tous les d e u x  a u ro ien t  é té  é g a le m e n t  tra n sm issib les ,  p u is q u e  le  re to u r  

m ê m e  lég a l  se tran sm et,  lo rsq u ’u n e fois il a é té  acquis au  p è re  p a r  sa su r­

v ie .  A  l ’é g ard  d e  la  lo i Caius,  il  n ’est pas po ss ib le  de c o n c e v o ir  q u e  la 

c ircon stan ce  de la st ip u la t ion  expresse  d e  r e to u r  faite en  p r e m ie r  au profit  

d e  la fe m m e  ait p u  influer a u c u n e m e n t  su r  la  transm issibilité  d e  celle  

faite  en  se con d  p a r l e  d o ta te u r  au  p rofit  de lui-même,* il est é v id e n t  q u e  

la d écision  d e  la  loi a u ro it  é té  la m ê m e ,  q u a n d  cette  c ircon stan ce  ne  s’y  

seroit p as  tro u vée .

A u s s i  cet a u te u r  finit-il p a r  re co n n o ître  q u e  ces so lutions so n t  p lu s s u b ­

tiles q u e  solides^ et q u ’il fa u d ro it  b ien  se g a rd e r  d e  les s u iv re  dans la p r a ­

t iq u e ,  dans les ju g e m e n ts  : cogita famen </uia pulc/ira est conclusio , 

N O N  T A M E N  F O R T E  T N  J U D I C A N D O  E S S E T  A B  A L I  A  O P I N I O N E  

R E C E D E N D U 3 I .

E t  e ffe c t iv e m e n t,  comme il le dit  fort  b ie n  au  m ê m e  e n d r o i t ,  si ce  

n ’étoit le  d o u b le  sens d on t  la loi Q uod de panier p;iroît s u s c e p t ib le ,  il 

n ’y  auroit pas u n  seul d o c te u r  d an s tou t  le m o n d e  e n lie r  qui n’opiïiat p o u r  

la transmission d u  r e to u r  c o n v e n tio n n e l  d an s tous les cas. N o n  esset 

doctor in mutido qui contrarium non consuleret, si non vulisset istum 

texlum .

T  R  0  1 S  1 È  M  K  P  A  l t  T  1 E .

E xam en de la Jurisprudence.

S u iv a n t  P a p o n ,  au  l itre  des D o n a t io n s ,  art.  38, il a été ju g é  </uc 

la rétention Jaitc par un donateur, (juc si le donataire meurt sans en-



Jants , la chose donnée retournera au donateiu' sans faire mention 

des s ie n s e s t réelle et non personnelle , par ainsi transmissible à l ’hé­

ritier du donateur} s’il se trouve mort, lorsque la condition d’icelle 

rétention advient.

a 0 M .  M a y n a r d ,  1. 8. c. 33. rap p orte  q u c 'p a r  se n ten ce  do  la sé n éch au s­

sée d e L a u s e r r e ,  le  r e to u r  s t ip u lé p a r  u n  o n cle  d o n a te u r  au  p a y s  de Q u e r c i ,  

p o u r  le  cas d u  d écès d e  son n e v e u  don ataire  sans e n f a n t s , le d i t  cas étan t  

a r r i v é ,  q u o iq u 'a p rè s  le  décès d u  d o n a t e u r ,  fu t  ju g é  tran sm issib le  a ux  

h éritiers  d u  d o n a t e u r ,  nonobstant le défaut de ce mot sien ou autre 

équip oient.
3° L e  m ê m e  M . M a y n a rd  r a p p o r te  q u e  su r  l 'a p p e l  de cette  se n ten c e  

p a r  arrêt  r e n d u  à son r a p p o r t ,  au  m ois d e  ja n v ie r  i S 7 4 5 c o n f ir m a t i f  d e  

la s e n te n c e ,  le r e to u r  fu t  a d ju g é  a u x  héritiers  d u  d o n a te u r .

4° F o n la n e lla  nous assure q u e  la m ê m e  chose a été  ju g é e  c o n tre  lu i -  

m e m e , le  10 avril  16 0 9 , p a r  le consistoire  de la p r in c ip a u té  d e  C atalogne. 

Conatus f u i  defendere quod non poterant ( d o t e m  v in d ica re  hreredes 

donatoris  p r æ m o r tu i)fundans intentionem indispositione legis Q u o d  de 

p a r i te r ,  et eorum quee super ea dicunt superiiis allegali de subinlelli- 

gentid condilionis superviventiœ, sed non potui oblinere; irno décla­

ration fu it  expresse sub die 10 A prilis anno 1 6 0 9 ,  infavorem hœre- 

du m ; e t  cela p a r c e q u ’il n ’y  a vo it  pas d e  p r e u v e  q u e  le  d o n a te u r  e û t  

l im ité  le r e to u r  au  cas d e  sa s u r v i e ,  sumendo expresse motivum quùd 

non constaret canceptam fuisse stipulationein respectu’reversionis ad  

donatorem, si isfiliœ  supervixisset, ac proindè regulando emn casuni 

ex dispositione paragraphi E x  co n d itio n ali  sunpliciter conccdenii 

transmissionem ad hcâredes} quando non adest expressa condilio 

superviventiœ.

5» L a  m ê m e  chose a en core  é té  d é c id é e  dans l ’esp èce  p ré se n te  p a r  M e* 

13laru, N o r m a n d ,  L e  C le r c  d e  V e a u d o n n o e t G u é a l i x  d e  l le v e r s c a u x ,  c o m ­

m issaires n o m m és p a r  le conseil p o u r  ju g e r  les contestations relatives à la 

succession d u  sieur L h é r i t i c r  d on ateu r.  E n  cû bl,  p a r  leu r  a rrêt  de p arta g e ,  

ils o n t  réserv é  a u x  p a r t ie s ,  p ar  un a cte  s é p a r é ,  l ’espéran ce d u  r e to u r  sti­

p u lé  par le s ieur L h é r i t i c r  en ces term es : les parties ont encore Vespé­

rance , le cas arrivant,  de la réversion de la somme de 3oqoo livres
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donnée en dot p ar le sieur Lhéritier père à madame la marquise de 
R avignan , sa  (b e l le )  nièce.

6° Enfin la sentence dont est a p p e l , rendue sur les plaidoiries solen­

nelles des parties pendant cinq aud ien ces, a juge' en faveur des héritiers 

du  donateur, sur le fondem ent que la condition exprim ée p a r le  dona­

teu r  pour donner lieu au .retour s’étoit vérifiée : attendu le décès de la 
demoiselle R a cin e, veuve D am pus, sans enfants.

L e  marquis de Mesmes auroit bien voulu  p ouvoir  opposer à cette suite 

de décisions quelques décisions contraires capables de les balancer. Mais 

quelques recherches qu ’il ait pu faire ,  il ne lui a pas été possible d’en 

produire une seule; en vain excip e-t-i l  de l ’arrêt rapporté p a r M o r n a c ,  

au titre de dote profectitia. Il y  étoit question du retour d ’une dot cons­

tituée par un père naturel à sa fdle b â ta rd e , et par conséquent profectice, 
com m e le dit M ornac lui-m êm e et comme le prouve fort bien H cn rys  , 

]. 6. c. 5. part. 3o, où il établit que le retour légal a lieu au profit du  père 

naturel p our la dot par lui constituée, com m e e'tant censée profectice , 
à cause de l ’obligation où il est de d o te r;  or il ne s’agit point ici d ’une 

dot profectice.
D ’ailleurs, si l’on examine bien l’espèce de l ’arrêt de M o rn a c,  on verra 

qu ’il n’est pas même précis pour le cas de la dot profectice. E n  effet, M or­
nac dit lui-même que le retour avoit été stipulé seulement pour le cas du 

de'cès de la fille sans enfants. O r ,  la fille n’e'toit pas décédée sans enfants, 

puisque ses enfants lui avoient survécu. Decesserat presbyter p o s - 
TEAQUE S PU R I  A  AC LIBERT.  Il est vrai que les enfants éloient d é ­

cédés sans enfants, et c ’est apparem m ent sous ce pnitexte que les héri­

tiers du prêtre dotnteur revendiquoient la d o t ,  en étendant la condition 

du décès sans enfan ts ,  au cas du d é c è s ,  et des enfants sans enfants. 
Mais com m e l’ont fort bien observé R icard  et le Journaliste des Audiences, 

les stipulations en général et celles de retour en particulier étant de droit 

¿ tro it,  ne doivent pas être étendues d’ un cas à un autre. Dès-lors , on ne 

pouvoit pas adjuger le retour aux héritiers du prêtre dotatcur. L ui-m êm e 

auroit Cté exclus à défaut d ’événement de la condition p révue ( i ) .

(■ 7 °  )

(0 AgiVtiu Ov l’rcibylcro qui cùm dmurct filia- »purin: 3oo aur«o> in<lol«Ri, condilionn«



( V  )
S i  des ju g e m e n ts  nous passons au  suffrage d es auteurs fran ça is ,  nous 

verron s q u e  la question  y  est toujours d écidé e  u n ifo rm é m e n t  en fa ve u r  

des tran sm ission n aires,  n o ta m m e n t  lo rsq u e  la d on ation  est faite p a r  a u ­

tres q u e  les ascendan ts  ( c o m m e  p a r  e x e m p le  p a r  u n  b e l - o n c l e ) ,  n o ta m ­

m e n t  lorsq u e  le  d o n a te u r ,  étant p lus âgé q u e  le d o n a ta ire ,  a c e p e n d a n t  

p r é v u  non se u le m e n t  le  décès du  don ataire  sans e n fa n ts ,  m ais e n co re  le 

décès d e  scs enfants sans enfants ou ava n t  le u r  m ajorité .

L a  réversion conventionnelle, d it  L e  B r u n ,  tra ité  des S u c c e s s io n s ,  

1. i .  c . 5 .  sect. 2} passe a nos héritiers si nous ne l’avons limitée, ce qui 

se fa it  quelquefois, en ne la stipulant qu'au cas du prédécès du do­
nataire ; mais quand nous l’avons stipulée simplement au cas du dé­

cès du donataire sans enfants, alors nous avons parlé pour nos hé­

ritiers ou ayants-cause.

Quant à la réversion conventionnelle, d i t L a c o m b e ,  au m ol R é v e r ­

sion , elle ne concerne pas moins les héritiers du donateur qui l’a sti­
pulée, que sa personne même. Nam plerum que ta/n hœredibus no's- 
tris quant nobisine/ipsis cavemus, i. g .  de P r o b .  slin sisi un ascendant 

fa it donation h son fils ou à sa fille , à condition de réversion, si le 

donateur meurt sans enfants, les choses données passent aux héri­

tiers du donateur prédécédé, si elle n’a été limitée.

L e  retour conventionnel, d it  f a u t e u r  d e  la n o u ve lle  co llection  de J u ­

r is p r u d e n c e ,  au m ot R e t o u r ,  n’a d ’autres règles que celles de la con­
vention................ et comme les conventions passent in l iæ redes et ad

h æ r c d e s ,  il s’ensuit que si le donateur prédecède, la réversion doit 

appartenir à ses héritiers qui le représentent,  lorsque la condition 

sous laquelle elle est stipulée est arrivée, à moins que la réversion 

n’eût été stipulée personnelle, et qu'elle n’ait été limitée par des clauses 

qui l'empêchent d’être transmise aux héritiers.

ÏJ o m al,  crt son traité des L o is  C iviles  su r  le R e t o u r ,  après avo ir  d é c id é ,

illam labulis nuptiaUbus adjcccrat(ii siile liberis filia decesaerit, do» ad *e reverlerelur) nullà faci« 
mcntioue Increduli). Susceplì crani liberi ex co matrimonio quibii* mperatilibu» decesserat Presby- 
Icr, postfà^uc spuria ac liberi redimi htcrcdn rrc»bylm dytem illam utjprofecliliamex clan* 
«ulA revcrtioni»....à politiouc iiU «liminoli iuut.



co m m e  lo u s  les a u teu rs  c i-dessu s  c i te s ,  q u ’en  général le r e to u r  stipulé 

p a r  un asce n d an t  ou tout autre  d o n ate u r  d o it  se rég ler  co m m e les autres 

c o n v e n t io n s ,  e t  n on à l ’instar d u  r e to u r  l é g a l , a joute  q u e  cela est encore 
plus ju ste  p ou r les donateurs autres que les ascendants. L a  raison 

q u ’il en d on n e  est q u e  les d on ateu rs  étran gers  ( te l  q u ’étoit  le sieur L h é-  

r it ier  p ar  r a p p o r t  à la dem oise lle  R a c i n e ,  sa b e l le -n ie c e  ) ,  n’a yan t pas la 

m ê m e  affection p o u r  la fam ille de leurs  d on ata ires ,  on p ré su m e  encor.e 

p lu s  aisém ent d ’eu x  q u e  des a s c e n d a n ts ,  q u ’ils o n t  v o u lu  p re fé re r  leurs 

p ro p re s  h éritiers  à la faniille de ce lu i  co n tre  le q u e l  ils on t  s t ip u lé  le re ­

tour.

E n f in ,  s u iv a n t l le n r y s ,  q u o iq u ’on g én éra l  le d o n a te u r ,  m ê m e  asce n d an t,  

q u i  se ré se rv e  le r e to u r  soit censé le faire tant p o u r  lu i  q u e  p o u r  ses 

h é r i t ie r s ,  ce lte  p ré so m p tio n  légale d e v ie n t  b ie n  p lu s  forte e n c o r e ,  lors­

q u e ,  c o m m e  dans n otre  es p è ce ,  il a p r é v u  non se u le m e n t  le d écès d u  do­

nataire  sans e n fa n ts ,  m ais e n c o r e  le  d écès d e  ses en fants a v a n t  le u r  m a­

jorité .  E n  effet,  d it- i l ,  quoique le père survivant, l ’ordre de la nature 
en soit troublé, c'est pourtant chose assez com m une ,  mais qu'un 
père pense survivre à sa fille  et aux enfants qu’elle p eut laisser, qu'il 
étende si loin sa p en sée, c’est ce qu’on ne peut pas présumer. D o n c , 
ajoute-t-il, quand le père a stipulé que la dot serait réversible, s i sa f i l le  
décédoit sans enfants ou scs enfants sans enfants, il  ne s ’est-pas 
persuadé que tout cela prtt arriver lui vivant, et par conséquent il a 
bien entendu que cette stipulation f û t  aussi bien profitable h ses héri­
tiers qu'à lui-m êm e, autrement i l  n ’auroit pas eu une visée si longue, 
et s’ il n’avoit cru que de stipuler le t'Ctour pour lu i, i l  en auroit res­
treint la condition et les termes. I l  se scroit'contenté de parler du pré­
décès de sa fille  sans enfants, et il n ’auroit pas ajouté.et de ses enfants 
sans enfants.

L e  m a r q u is  d e  M esm es o p p o se  à ces auto rités  le sentim en t de B o u -  

cheuil,  de l îr c to n n ie r  s u r l l e n r y s ,  et de M r. L a  R o u v iè r e ;  mais C oucheuil  

ne se d é c id e  q u e  d ap rès  l ’arrêt  d e  M o r n a c ,  q u i ,  c o m m e  nous l ’a vo n s v u ,  

i»’a pa*. dq r a p p o r t  à l ’c s p è c c .  B r c t o n n ic r  so d é c id e  sans d o n n e r  aucun*- 

raison de .son a v is ;  am.si o n  11« p e u t  pns d e v in e r  q u el  a été son m o t i f :
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d ’a il leu rs ,  l ’esp èce  su r  la q u e l le  il d o n n e  so n  a v is ,  q u i  est celle  d e  H e n r y s ,  

est b ien  d if féren te  d e  la n ô t r e , o ù  le  d o n a te u r  est u n  b e l - o n c l e ,  et p a r  

c o n s é q u e n t  u n  é t r a n g e r ;  a u  l ieu  q u e  d an s l ’es p è ce  d e  I i e n r y s ,  c ’est u n  

p è r e  assuré d u  r e to u r  légal de la dot p ro fe c t ic e  p a r  lu i  d o n n é e .  P a r  r a p ­

p o r t  à M e. L a  R o u v i è r e ,  il ne d e v r o it  p lu s  ê tre  n o m m é  d an s cette  c a u s e ,  

d ’ap rès les p r e u v e s  q u i  o n t  été a d m in istrées  au  c h â t e le t ,  q u e  c e t  a u te u r  

n ’a pas c o n n u  les p re m ie rs  p r in c ip e s  d e  la  m a l i e r e ,  et q u ’ il n ’a pas e n ­

te n d u  les d o c te u rs  p a r  l u i  cités.

C O N C L U S I O N .

N o u s  ne  croyo n s pas q u ’il reste la m o in d r e  d if f icu lté  d an s c e t te  cause ; 

ca r  il  11c fa u t  pas r e g a r d e r  c o m m e  telle l’o p in io n  isolée d e  d e u x  a u te u r s  

in d u its  en e r r e u r  p a r  des auto rités  m a l  e n te n d u e s .  C ’est to u jo u r s  a u x  

p r in c ip e s  q u ’ il en fa u t  r e v e n ir .  O r ,  les p r in c ip e s  é lé m e n ta ire s  d u  d r o i t ,  

' c e u x  d o n t  n ous a vo n s  é té  reb attu s  d an s les é c o le s ,  e t  q u i  retentissent 

j o u r n e l le m e n t  dans les t r i b u n a u x ,  so n t  q u e  les st ip u lation s c o n d it io n ­

nelles  se tra n s m e tte n t  à l’h é r it ie r  d u  s t ip u la n t ,  n o n o b s ta n t  le  p r é d é c è s  d e  

c e l u i - c i ,  q u e  les actes e n t r e - v i f s ,  m ê m e  c o n d it io n n e ls ,  o p è r e n t  la saisine 

in inslanli, q u e  les con d ition s y  o n t  u n  effet r é t r o a c t i f ,  q u e ,  s u iv a n t  la 

rè g le  le mort saisit "le v if  \ les h éritiers s u c c è d e n t  à  to u s  les droits  d o n t  

le u r  a u te u r  est d é c é d é  sa is i ,  q u ’ ils n’en  p o u r r o ie n t  être  p r iv é s  q u e  p a r  

u n e  v o lo n té  ex p resse  d u  s t ip u la n t  q u i  a u ro it  f o r m e l le m e n t  re stre in t  la 

st ip u la tion  à sa p e r s o n n e ,  q u e  c ’est à ce lu i  q u i  les p r é t e n d  ex c lu s  à p r o u ­

v e r  le u r  e x c lu s io n ,  q u e  les co n v e n t io n s  son t to u jo u rs  cen sées r é e l le s ,  q u e  

la p erson n alité  ne  s y  su p p o s e  jam ais , q u ’elle  d o it  ê tre  p r o u v é e  p a r  des 

expression s q u i  la n é c e s s i te n t , etc.

L e  m arq u is  d e  M es ni es 11e d oit  pas se f latter q u e  la  c o u r  d é ro g e  en sa 

fa v e u r  à ces p r in c ip e s  con sacrés  p a r  l ’a n t iq u ité  la p lu s  r e s p e c ta b le ,  a d o p ­

tes p a r  toutes les nations po licées e t  q u i  font u n e  p a rt ie  essentielle d e  la 

législation u n ive rse l le  et  du d roit  d es  gens.

K n  vain v o u d r o it- i l  on é lu d e r  l’a p p lic a t io n  p a r  des d istinction s im ag i­

n a ire s ;  I esprit  a ctu e l  de n o tre  ju r is p r u d e n c e c s t .d e  p r é v e n ir ,  a u ta n t  q u ’ il 

est possible.,  tou te  in c e r t i tu d e  d an s les ju g e m e n t s ,  en n’admettant ({ue
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des p r in c ip e s  c la ir s ,  et en r e jc la n t  tou tes  les d istin ction s a rb itra ire s  q u e  

la su b t i l ité  d e s -d o ç te u r & a v o i l  m u lt ip liée s  à l ’infini. C e  seroit a ller  d irecte­

m e n t  c o n tr e  c e t  e s p r it ,  e t  n o u s  r e je te r  d an s le ch aos a ffre u x  d ’in c e r t i tu d e ,  

d o n t  la b o n t é  du p r in c e  e t  la sagesse d e  la c o u r  tra v a i l le n t  tous les jou rs  

à  n o u s re t ir e r ,  q u e  d ’a d m e ttr e  les d istin ction s im ag in ées  par le m a r q u is  

d e  M esm es p o u r  le  b esoin  d e  sa cause.

L e s  p r in c ip e s  ne d o iv e n t  ê tre  lim ités  q u e  p a r  d es  e x c e p tio n s  aussi c la i­

r e m e n t  établies et aussi n otoires q u e  le  p r in c ip e  m ê m e . T e l le  e s t ,  p a r  

e x e m p le ,  l ’e x ce p tio n  q u ’ une ju r is p r u d e n c e  c o n s ta n te ,  u n ifo r m e  et a yan t 

fo r c e  d e  loi a é ta b lie  p o u r  le  cas p r é c is  d e  la st ipulation  d e  rep r ise  d e  l ’a p ­

p o rt  en c o m m u n a u t é  p a r l a  fe m m e  ren onçartte .  L a  p erso n n a lité  d e  cette  

st ipulation  ( i i n i q u e  d an s son e s p è c e , c o m m e  l’o b s e r v e  M®. P o t h i e r ,  en 

son tra,i.lé<lc& O b lig a t io n s  , à l ’e n d ro it  d é jà  c i t é )  est aussi notoire  q u e  la 

r é a l ité  de* tou tes,les  a u tr e s ;  et  en c o n s é q u e n c e ,  il n’y  a jam ais de diffi­

c u l té  lp rs q u c  le  cas d e  c e t te  e x ce p tio n  sc p rése n te .  Il  n ’en est pas d e  

m ê m e  d e  ce l le  q u ’im ag in e  a u j o u r d ’h u i  le m a rq u is  d e  M esm es. E l le  n ’est 

a uto risée  p a r  a u c u n e  l o i ,  a u c u n  u s a g e , .E n  vain  v o u d r o i l - o n  l’assim iler à 

la p r e m iè re .  L a  d i f le r p n c e e s t  des p lu s  frap p an tes .

E n  e f f e t , la st ip u la tion  d e  reprise  d e  l ’a p p o r i  en c o m m u n a u té  est c o n ­

traire  à toutes les règles  d e  l ’é g a l i lé ,  qui fait l ’a nie des sociétés. I'-lle c h a n g e  

la so cié té  des co n jo in ts  en u n e  v é r i ta b le  société  léo/imc, ou la fe m m e  

est assurée d es  profits sans c o u r ir  a u c u n s  r isqu es ; en c o n s é q u e n c e  u n e  

st ip u la tion  p a re il le  seroit  p ro s c r i te  d an s u n e  société o r d in a ir e ,  c o m m e  

co n tra ire  au  d ro it  n a tu re l .  Si e l le  est to lérée d an s la société  c o n j u g a l e ,  

c ’est u n iq u e m e n t  à c a u se  de la g r a n d e  fa v e u r  des co n tra is  île m a r ia g e ,  

q u i  autorise  toute  esp èce  d e  c la u s e ,  lo rsq u ’elle ne va pas ju s q u ’à offen ser 

les b o n n e s  m œ u rs  ; au  c o n tra ire  la s t ip u la t io n  de r e to u r  ne re n fe rm e  rjeu 

q u e  d e  1res c o n fo r m e  a u x  p re m ie rs  p r in c ip e s  d u  d ro it  des g e n s ,  é tan t  

p erm is à tout d o n a te u r  d ’im p oser  à sa l ib éra lité  telle c h a rg e  qu 'il  ju g e  à 

propos. D è s- lo rs  011 ne doit pas ê tre  su rp r is  q u e  la jy r i s p r u d e n c e  des 

arrêta ait  d é c laré  la p r e m iè r e  s t ip u la t io n  p e rs o n n e l le ,  et non pas l’anIre. 

Q uod contra ju r is  ralioncM introductum est , non est produccudm n
adcorucifucntias.
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I n d é p e n d a m m e n t  d e  c e tte  co n sid éra tio n  p a rt ic u l iè re  a u x  c lauses de 

r e p r is e ,  q u i  p e u t-ê tr e  a p a ru  suffisante p o u r  les fa ire  d éclarer  p e rs o n ­

nelles, il y  en a u n e  g é n é ra le  tirée des p r in c ip e s  du d ro it ,  q u i  a p u  en core  

c o n d u ir e  à la m ê m e  d écision. C ’est q u e  la co n d it io n  sous laq u e lle  est s t i­

p u lé e  la rep rise  de l’a p p o r t  d e  la fe m m e  en c o m m u n a u t é ,  c ’est-à-d ire , sa 

ren o n c ia t io n  à la c o m m u n a u t é ,  est p u r e m e n t  potestative  é ta n t  au  p o u ­

v o ir  d e  la fe m m e  s t ip u la n te  d e  re n o n c e r  o u  de n e  p as  r e n o n c e r .  O r ,  

p r e s q u e  tous les an cien s  d o cteu rs  o n t  so u te n u  q u e  ces sortes d e  c o n d i­

tion s ( s i  petìero, si renuntiavero} e tc . ) é to ient p e rso n n elle s  et ne p o u ­

v a ie n t  s’a c c o m p lir  q u e  d an s la p erson n e d u  s t ip u la n t ,  quia videntur 

apponi in persond stipulatoris;  et  e f fe c t iv e m e n t  ces co n d it io n s  p a ro is-  

s e n t se r é fé re r  d ir e c te m e n t  à la p e r s o n n e  d u  s t ip u la n t  p o u r  le u r  e x é c u ­

tion. Il n’en est pas de m ê m e  d u  cas d e  décès d u  d on ata ire  sans e n fa n ts ,  

q u i fait la c o n d it io n  o rd in a ire  du  r e to u r .  C e t te  co n d it io n  est casuelle, et  

n on p otestative .  E l le  n’est au  p o u v o ir  d ’a u c u n e  d es  p a rt ie s  co n tracta n te s .  

E l le  est a b s o lu m e n t  extrinsèque à la p e r s o n n e  du  d o n a te u r  s t ip u la n t ;  

non apponitur in persond stipulatoris, p o u r  nous se rv ir  des e x p re s ­

sions de F o n ta n e l la .  Il  n ’y  a d o n c  a u c u n  p r é te x te  de la faire d é c la r e r  p e r ­

s o n n e lle ,  et dès-lors c’ es l  in c o n te s ta b le m e n t  le cas d ’y  a p p l iq u e r  les p r in ­

c ip e s  g é n é ra u x  q u i  o n t  été  étab lis  p o u r  la  transm ission d es  s t ip u la tion s  

c o n d it io n n e l le s ,  e t  n o ta m m e n t  la d isposition  du  p a r a g r a p h e  E x  condi 

tionali et des lois Caius e t  A via.
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